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Résumé 

 

1. PRESENTATION GENERALE DE L’ACCORD 

Faisant suite à une première phase de quatre années (2005-2008), la deuxième phase de l’accord 
cadre (AC) entre la France et l’UICN a couvert la période 2009-2012.  

Son objectif spécifique était «de promouvoir les synergies entre les objectifs, expertises et 
ressources de l’UICN et de la France en matière de conservation de la biodiversité » et trois 
résultats étaient attendus : (1) la mise en place d’outils de gestion des écosystèmes et de la 
biodiversité ; (2) l’extension et diffusion de la connaissance et des savoir-faire de la conservation 
et (3) le renforcement de la gouvernance internationale en matière de conservation de la 
biodiversité. 

L’accord prévoyait trois modalités de mise en œuvre : (1) une subvention annuelle au budget 
général de l’UICN pour la réalisation de son programme 2009-2012 ; (2) une subvention 
annuelle pour la réalisation de projets ; (3) un soutien technique direct via la mise à disposition 
de cinq assistants techniques français (dont un basé au siège de l’UICN en Suisse et assurant 
la coordination de l’AC). 

En termes de pilotage, l’AC était doté d’un Comité de pilotage constitué des quatre institutions 
françaises contributrices à l’accord (Agence Française de Développement, Ministère des Affaires 
Etrangères et Européennes, Ministère du Développement Durable et Ministère en charge de 
l’Outre-mer) et de l’UICN. 

2. MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD 

Sur la période 2009-2012, un montant total de 8,2 M € a été engagé, provenant à 59% de l’AFD, 
22 % du Ministère du Développement Durable, 16% du MAEE et 3% du Ministère de l’Outre-mer. 
Ce montant s’est réparti pour 26% sous forme de contribution au budget général de l’UICN  et de 
31% et 43%, respectivement, pour l’assistance technique et le financement de projets.  

Un total de 15 projets a été mis en œuvre (total = 3,4 M€ ; 12 projets avec un budget < 200 K€) 
sur des thématiques, des géographies et des approches différentes. On note ainsi, en termes de 
typologie, des projets opérationnels, de recherche, d’évaluation des connaissances, de 
construction de réseau et d’influence. L’Afrique a concentré un tiers des projets (5 projets), suivie 
des îles [Caraïbes(3), Océanie (2) et Outre-mer européen (1)] puis des projets méditerranéen (2) 
et à caractère mondial (2). La majorité des projets (65% en termes de montants engagés) a 
contribué au résultat attendu 1 de l’AC (outil de gestion). Les projets ont généré un 
cofinancement de 1,44 M€. 

Les Assistants techniques (AT) ont joué des rôles assez différents selon leur positionnement. S’ils 
ont tous assumé la fonction de chef de projets, certains ont eu un rôle très opérationnel tandis 
que d’autres ont eu un positionnement plus stratégique (développement de réseau, projets 
d’influence, etc.). L’AT basé au secrétariat de l’UICN a assuré la fonction de point focal de l’AC en 
assurant la coordination des actions ; il a également appuyé la directrice générale de l’UICN sur 
des dossiers stratégiques de gouvernance mondiale et sur les relations stratégiques extérieures 
(organisations internationales et secteur privé).  

3. BILAN GLOBAL DE L’ACCORD 

Forces 

1- Une mise à disposition significative de moyens (financiers et humains) pour la 
réalisation du programme 2009-2012 de l’UICN avec des actions généralement 
efficaces générant des avancées significatives sur des grands dossiers de 
l’environnement mondial (par ex. IPBES, Aires protégées panafricaines, Listes Rouges).  
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2- Un bilan positif sur le plan technique avec des actions produisant des effets de levier 
(technique, financier) et de plateforme importants et ayant souvent un caractère 
novateur. Le rôle de l’assistance technique a été déterminant sur certains dossiers, tout 
particulièrement sur les projets dit « d’influence » (par ex. IPBES, Gouvernance 
Méditerranée, Outre-mer européen).  

3- Une forte synergie France-UICN sur les dossiers pour lesquels l’intérêt était 
partagé par les deux parties permettant des avancées qui n’auraient probablement 
pas pu être enregistrées par l’action d’une seule partie (par ex. IPBES, Outre-mer 
européen). 

4- Une renforcement de l’influence française au sein de l’UICN et, plus globalement, 
un dialogue politique resserré entre la France et l’UICN.  

5- Un pilotage de l’accord satisfaisant malgré sa complexité (mais il a été davantage 
technique et administratif que politique et stratégique) et une bonne redevabilité 
(technique et financière). 

6- Un effet plateforme entre institutions françaises, qui a permis de renforcer le 
dialogue, les échanges et les perspectives d’action de chacun dans le domaine de la 
biodiversité. 

Limites : 

1- Coté français, un accord politiquement insuffisamment ancré dans l’action en 
faveur des grands engagements de la France pour l’environnement mondial, ce 
qui a limité (i) son influence politique et stratégique, (ii) son appropriation par 
les institutions porteuses et (iii) sa visibilité.  

2- Une promotion faible de l’expertise institutionnelle française même si l’expertise 
francophone (Afrique surtout) a pu bénéficier de certains projets.  

3- Une cohérence interne (au sens de renforcement mutuel des effets) assez faible 
en raison d’une grande diversité de mode d’actions (projet d’influence, de recherche, de 
réseau, opérationnel, de valorisation des connaissances, etc.), de thématique, de 
géographie, etc. ce qui a limité l’impact et les synergies même si la cohérence des 
actions avec les cadres stratégiques de la France et de l’UICN reste forte.  

4- Des coûts de transaction relativement élevés en raison d’un grand nombre d’actions 
de nature différente (cf. point 3 ci-dessus) et pour lesquelles peu de synergies ont pu 
être créées.  

5- Une pérennité fragile de la plupart des actions mises en œuvre même si, sur 
certains dossiers, des mécanismes de pérennité sont en cours de construction. Ce 
constat pose la question du relais des actions innovantes initiées par l’AC, soit par les 
membres de l’AC soit par d’autres acteurs (ONG, bailleurs).  

6- Des actions de communication trop tardives et limitées qui, associées au faible 
ancrage de l’accord (cf. point 1 ci-dessus), ont limité la visibilité de l’accord – 
même si les actions et les projets ont, eux, généralement, une bonne visibilité.  

4. PRINCIPALES RECOMMANDATIONS 

Il est recommandé de poursuivre le partenariat engagé entre la France et l’UICN sur une troisième 
phase avec la même modalité de mise en œuvre (contribution budget général UICN, AT, projets). Pour 
corriger les faiblesses constatées sur la présente phase, les recommandations suivantes sont faites :  

1- Mieux ancrer l’AC sur le plan des politiques françaises et des engagements 
internationaux : l’AC pourrait ainsi être ancré dans les engagements pris par la 
France sur la CDB à Nagoya et devenir son levier prioritaire pour atteindre certains 
objectifs d’Aichi (en particulier les objectifs 11, 19 et 20 sur, respectivement, les aires 
protégées terrestres et marines, la connaissance et les ressources financières). 
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2- Privilégier une approche programme centrée sur deux ou trois grands enjeux 
de biodiversité mondiale et reliés à la valeur ajoutée de l’UICN. Cette approche 
s’appuierait conjointement sur les programmes globaux de l’UICN ainsi que sur les 
groupes de travail thématiques du Comité français de l’UICN. Elle serait déclinée en 
actions et projets en privilégiant pour chaque programme un à deux projets 
d’envergure  (> 500 K€ avec une dimension régionale) et deux à trois « petits » 
projets  (< 200 K€) avec un fort caractère innovant.  

3- Le pilotage de l’AC : distinguer le politique et l’opérationnel. Il s’agit ici de 
distinguer : le pilotage politique qui impliquerait le niveau décisionnel le plus haut 
possible au niveau des institutions et le pilotage opérationnel qui s’appuierait sur 
des Comités Techniques axés sur les programmes thématiques de l’accord. Ces 
comités regrouperaient (i) les points focaux des institutions membres de l’AC, (ii) les 
points focaux des programmes globaux de l’UICN et (iii) les groupes de travail du 
Comité français de l’UICN concernés chaque programme thématique. Ils auraient pour 
mandat notamment d’enrichir les projets au stade avancée de leur conception (cette 
dernière restant du domaine points focaux des programmes globaux de l’UICN) et de 
favoriser la mobilisation de l’expertise française en synergie avec les actions de l’AC.   

4- Maintenir un nombre réduit de partenaires, tout en ouvrant le pilotage 
opérationnel sur de nouvelles institutions : le nombre de partenaires 
institutionnels ne doit pas s’accroître mais il doit y avoir une plus forte implication de 
l’expertise française via des institutions de références pour lesquelles le Comité 
français de l’UICN jouerait le rôle d’animateur technique. Cette expertise 
institutionnelle française serait impliquée notamment  via les Comités Techniques du 
pilotage opérationnel (cf. point ci-dessus).  

5- Des thématiques et une géographie recentrées : il est proposé de se concentrer 
sur trois thématiques : (1) la gouvernance environnementale ; (2) les aires protégées 
et (3) la biodiversité marine et insulaire (sachant que ces trois thématiques peuvent 
être développées en forte synergie) et dans quatre géographies (1) l’Afrique sub-
saharienne, y compris Madagascar et les îles environnantes ; (2) la Méditerranée, (3) 
les Caraïbes et (4) le Pacifique. 

6- Des AT positionnés sur des projets d’influence : compte tenu de la structure de 
l’UICN, les projets à caractère très opérationnel peuvent être gérés par ses membres ; 
par contre, les AT apportent une plus value marquée sur les actions et projets où les 
ressources humaines et les relais d’influence via une approche réseau sont nécessaires 
pour animer des processus de long terme.  

7- Améliorer la visibilité et la communication : d’un fait d’un meilleur ancrage 
institutionnel de l’AC (points 1 et 3 ci-dessus), la visibilité interne de l’AC devrait 
s’améliorer significativement. En termes de communication, il est recommandé de 
doter ce volet d’un budget compris en 0,5 et 1% du montant total du futur AC. En 
outre, les activités de communications (web, plaquette, poster, encarts presse) doivent 
être définies puis mises en œuvre de façon concertée par l’ensemble des services de 
communications des institutions membres de l’AC 
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Sigles et abréviations 

 

AC  Accord cadre France-UICN 

AC 1  Phase 1 de l’ accord cadre France-UICN (2005-2008) 

AC 2  Phase 2 de l’accord cadre France-UICN (2009-2012) 

AC 3  Future Phase 3 de l’accord cadre France-UICN 

AP  Aires protégées 

APD  Aide Publique au Développement 

AT  Assistant Technique 

CDB  Convention sur la Diversité Biologique 

CESE  Comité Economique, Social et Environnemental 

CICID  Comité interministériel de la coopération internationale et du développement 

CNDDGE Comité National de Développement Durable et du Grenelle de 
l’Environnement 

COM  Collectivités d’Outre-mer 

CTD  Collectivités Territoriales Décentralisées 

Copil  Comité de pilotage (de l’accord cadre) 

IPBES  International Platform for Biodiversity and Ecosystem Services 

MAEE  Ministère des Affaires Etrangères et Européennes 

MEEDDM Ministère de l’Ecologie, l’Energie, du Développement Durable et de la Mer 

MIOMCT Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités Territoriales 

MOM  Ministère en charge de l’Outre-mer 

OM  Outre-mer 

OME  Organisation Mondiale de l’Environnement 

SNB  Stratégie Nationale pour la Biodiversité 

UICN  Union Internationale pour la Conservation de la Nature 

ZSP  Zone de Solidarité Prioritaire 

 

 

 

Ce rapport est un document interne établi à la demande des cinq partenaires de l’accord 
cadre. Les analyses et commentaires développés n’engagent que leurs auteurs et ne 
constituent pas une position officielle. La diffusion de ce rapport a un caractère limité et son 
usage est strictement limité au cadre officiel.  
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1. Introduction 

1.1 OBJECTIFS ET CONTEXTE DE L’EVALUATION 

La deuxième phase de l’accord cadre (AC 2) entre l’UICN et quatre partenaires donateurs 
institutionnels français a été signée le 18 septembre 2009 pour une période de quatre 
années. Il faisait suite à un premier AC couvrant la période 2005-2008 et dont l’évaluation 
externe a été réalisée en juin 2008. 

La présente évaluation de l’AC 2009-2012 a pour objectif :  

• d’établir un bilan de l’AC : 

- à l’échelle de son architecture, de son fonctionnement et de son influence ; 

- à l’échelle des projets terrain ;  

- au niveau des missions confiées aux assistants techniques (AT) ; 

- en mesurant le niveau de prise en compte des recommandations de l’évaluation 
précédente; 

• de présenter une analyse évaluative synthétique de l’AC ;  

• de proposer des recommandations pour l’avenir.  

Les Termes de Références (TdR) complet de la présente évaluation sont présentés en 
Annexe1.  

En terme d’éléments de contexte, il faut mentionner que le présent AC fait l’objet d’un 
exercice de capitalisation commencé en mars 2011. Une version avancée du rapport de 
capitalisation a été remis mi avril 2012.  

1.2 METHODE  

L’évaluation de l’AC s’est déroulé aux mois d’avril et mai 2012 et a été conduite par deux 
experts, David Brugière (chef de mission, expert biodiversité) et Fabien Pousse (expert 
institutionnel) 

L’évaluation s’est basée sur :  

• une analyse de la documentation écrite produite pendant l’instruction et 
l’exécution du programme : cadre logique, programmations et budgets annuels, 
rapports techniques, audits financiers, documents de communication; 

• des entretiens bilatéraux directs lors de rencontres physiques avec des 
interlocuteurs clés du programme ; 

• des entretiens téléphoniques avec les acteurs ne pouvant être rencontrés 
physiquement (essentiellement les acteurs localisés hors Europe) ; 

• une visite de terrain en République Démocratique du Congo1 permettant de 
rencontrer les responsables du bureau national de l’UICN ainsi que les 
responsables des deux projets développés en RDC dans le cadre du présent AC 

Au total, 60 personnes ont été interviewées. La liste de ces personnes est présentée en 
Annexe 2.  

                                                      
1 Une visite de terrain était également prévue au Burkina Faso mais elle a été annulée suite à un accident de santé du 

chef de mission 
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1.3 RAPPEL DES ELEMENTS CLES DE L’ACCORD CADRE 

1.3.1 Objectifs généraux 

La deuxième phase de accord cadre (AC 2), signée entre l’UICN et quatre partenaires 
donateurs institutionnels français, couvrait la période 2009-2012, correspondant au 
Programme 2009-2012 de l’UICN.  

Les quatre partenaires donateurs institutionnels français sont :  

• le Ministère français des Affaires Etrangères et Européennes (MAEE)2 ; 

• le Ministère français de l’Ecologie, l’Energie, du Développement durable et de la 
Mer (MEEDDM) ; 

• le Ministère français chargé de l’Outre-mer (MOM) ; 

• l’Agence française de développement (l’AFD).  
 
Selon son cadre logique, l’AC a pour finalité générale de « promouvoir la gestion durable 
de la biodiversité dans les pays du sud ». Son objectif spécifique est de « promouvoir les 
synergies entre les objectifs, expertises et ressources de l’UICN et de la France en matière 
de conservation de la biodiversité ».  

Trois résultats sont attendus de la mise en œuvre de l’AC :  
 

1- Mise en place d’outils de gestion des écosystèmes et de la biodiversité  

2- Extension et diffusion de la connaissance et des savoir-faire de la conservation 

3- Renforcement de la gouvernance internationale en matière de conservation de la 
biodiversité 

Doté d’un budget initial de 8 Millions d’Euros, ce partenariat s’appuie sur trois modalités de 
mise en œuvre :  

1. une subvention annuelle au budget général (« budget général ») de l’UICN 
pour la réalisation de son programme 2009-2012 (qui identifie quatre thématiques 
clés : (i) changement climatique ; (ii)énergies naturelles ; (iii) gestion des 
écosystèmes et (iv) économie verte) ; 

2. une subvention annuelle pour la réalisation de projets (via l’UICN et ses 
partenaires) ; 

3. un soutien technique direct via la mise à disposition de cinq assistants 
techniques français, au siège de l’UICN en Suisse, ou bien dans les bureaux 
régionaux ou nationaux. 

 

Rappelons que, indépendamment de l’AC2, la France est membre de l’UICN et, qu’à ce 
titre, elle s'acquitte d'une cotisation annuelle (versée par le MAEE) au budget général de 
l'organisation. La France fait partie du groupe des plus importants contributeurs (10ème 
groupe de cotisation sur 11) avec l’Allemagne, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la Suisse 
et le Japon. En 2011, la cotisation française s'élevait à 476 789 CHF (environ 570 K€). 

  

 

                                                      
2 Au cours de la période 2009-2012, les dénominations des ministères ont changé. Par souci de simplicité, nous 

garderons la dénomination et l’acronyme de l’institution tels qu’ils étaient à la signature de l’accord cadre 
politique. 
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1.3.2 Pilotage et suivi de l’accord 

La mise en œuvre de l’AC 2 prévoyait :  

• la mise en place d’un Comité de pilotage se réunissant tous les six mois ; 

• l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de communication ; 

• une évaluation finale indépendante. 

En outre, l’AC 2 prévoyait : 

• des réunions annuelles de suivi de mise en œuvre du programme 2009 / 2012 de 
l’UICN. 

1.3.3 Politiques et stratégies des partenaires de l’accord cadre 

L’AC 2 s’inscrit dans un cadre politique et stratégique de deux partenaires, la France et 
l’UICN. 
 

• Côté français, l’AC s’inscrit dans une perspective nationale et 
internationale (SFB puis SNB et CICID Environnement) 

Deux documents de politique et stratégie françaises sont à considérer dans le cadre de la 
conception initiale de l’AC 2. 

La Stratégie nationale pour la biodiversité 2004-2010 fait suite aux engagements 
internationaux de la France en matière de SNDD (Stratégie Nationale de Développement 
Durable) et de convention internationale sur la biodiversité (CBD / Rio 1992). Elle donnait 
une vision globale des enjeux de biodiversité pour la France, avec un accent 
particulier sur l’importance de cette biodiversité dans le milieu marin et l’outre-mer. Elle se 
déclinait en 4 orientations et 10 plans sectoriels. 

Extraits SNB 2004 – 2010 :  

Pour arrêter l’érosion de la biodiversité, la Stratégie nationale pour la biodiversité fixe quatre 
orientations : 

1- tous les acteurs doivent se mobiliser, chacun à leur niveau de responsabilité afin 
de respecter et de préserver la biodiversité ; 

2- reconnaître la valeur du vivant : amener notre société à reconnaître la valeur des 
services rendus par la biodiversité afin d’enclencher un comportement favorable à la 
conservation de la biodiversité ; 

3- intégrer la conservation de la biodiversité dans l’ensemble des politiques 
publiques sectorielles, nationales, européennes ou internationales ; mettre en 
œuvre des plans d’action sectoriels pour les activités ayant le plus fort impact sur la 
biodiversité ; 

4- assurer le suivi de la biodiversité ; accroître la connaissance scientifique 
opérationnelle et mettre au point une information publique fiable et transparente.  

La biodiversité est une dimension essentielle du vivant. Elle est garante de la productivité 
des écosystèmes et de leur capacité d’adaptation et d’évolution face au changement global. 
Investi de valeurs symboliques, culturelles et identitaires, le patrimoine biologique est un 
enjeu vital pour les sociétés humaines. 

La Stratégie Environnement du CICID (2005) a, quant à elle, une dimension internationale 
en tant que « stratégie environnementale pour l’aide publique au développement », 
et elle a été « conçue pour répondre efficacement aux engagements internationaux : (i) OMD 
n° 7 Assurer un environnement durable, (ii) plan d’action du sommet de Johannesburg sur le 
développement durable, (iii) principales conventions internationales en matière 
d’environnement, et (iv) décisions du G8 et les orientations définies dans le cadre de l'Union 
Européenne ». Elle fixe comme priorités géographiques la ZSP et l’Afrique. 
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Extraits CICID Environnement : 

Sa finalité est de soutenir les efforts des pays en développement pour répondre à 
leurs propres engagements dans une perspective de développement durable. Cette 
stratégie doit s'inspirer des principes énoncés dans la Charte de l'Environnement ... Il 
convient enfin de prendre en compte les préoccupations et les initiatives de portée générale 
de la France dans le domaine de l’environnement, en particulier le souci d’une meilleure 
gouvernance à travers la création d’une Organisation des Nations Unies pour 
l’Environnement, ou l’approche par les biens publics mondiaux. Trois objectifs stratégiques 
peuvent, dès lors, être définis : 

- Contribuer à améliorer, au plan mondial, la capacité à anticiper et à gérer les défis 
environnementaux, ce qui passe par un système institutionnel plus cohérent à 
participation universelle et par la prise en compte de l’environnement dans les 
politiques nationales des PED. 

- Mettre en œuvre davantage de projets et programmes centrés sur la protection de 
l’environnement dans une perspective de développement durable. 

- S’astreindre au respect des meilleures normes et pratiques environnementales dans 
toutes les actions de la coopération française. 

Durant l’AC 2, plusieurs évènement ou tournants politiques ont eu lieu, notamment (i) le 
Grenelle de l’Environnement (2007) a donné naissance aux lois Grenelle I (2009) et II 
(2010), et (ii) la Xe conférence des parties de la  (CDB) en 2010 à Nagoya traduits par de 
nouveaux engagements internationaux de la France sur les objectifs mondiaux. 

La SNB 2004-2010 a été évaluée et actualisée pour donner naissance à la Stratégie 
Nationale pour la Biodiversité 2011-2020. Elle met l’accent sur la gouvernance dans l’esprit 
du Grenelle avec l’Etat, les CTD et la société civile. 

Extraits SNB 2011-2020 : 

Six orientations :  
1- Susciter l’envie d’agir pour la biodiversité ; 
2- Préserver le vivant et sa capacité à évolue ; 
3- Investir dans un bien commun, le capital écologique ; 
4- Assurer un usage durable et équitable de la biodiversité ; 
5- Assurer la cohérence des politiques et l’efficacité de l’action ; 
6- Développer, partager et valoriser les connaissances. 

Six thèmes clés :  
1- Restaurer des milieux naturels  et des  continuités écologiques ;  
2- Intégrer la biodiversité dans des politiques sectorielles ;  
3- Mieux connaitre la biodiversité et innover ;  
4- User des sols et agir sur le foncière en tenant compte de la biodiversité ;  
5- Verdir les redevances, la fiscalité et financer la protection de la biodiversité ;  

6- Gouvernance, suivi et moyens de mise en œuvre. 

 

• Côté UICN, l’AC est un outil de mise en œuvre du programme UICN, au 
service des objectifs mondiaux 

L’AC 2 s’inscrit dans le cadre du programme UICN 2009-012 « Construire un avenir 
durable », adopté en 2008. Il se positionne au service des objectifs mondiaux (OMD, 
Johannesburg, Objectif Biodiversité 2010). Il met en avant la valeur ajoutée particulière 
de l’UICN en tant « qu’organisation axée sur le savoir », avec une capacité de 
renforcement des politiques, lois, instruments et institutions. Il insiste sur la nécessité d’agir 
à plusieurs niveaux (Gouvernement, société civile, secteur privé). 
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Il est structuré autour d’un axe central, la conservation de la biodiversité, adossé à 4 axes 
thématiques : 

1- Changer les prévisions climatiques 

2- Des énergies naturelles pour l’avenir 

3- Gérer les écosystèmes dans l’optique du bien-être humain 

4- Une économie mondiale plus verte 

Le croisement des cadres stratégiques de la France et de l’UICN s’est traduit par un cadre 
logique de l’AC 2 construit sur trois résultats attendus (cf. section 1.3.1). Les principaux 
effets attendus étaient :  

• Un effet d’influence. A travers l’AC, la France visait aussi à renforcer l’influence 
française (et francophone) au sein de l’UICN, et au-delà à appuyer des initiatives 
ou positions françaises sur le plan international 

• Un effet pionnier. Sur le plan stratégique, l’AC avait aussi un effet pionnier assez 
fort. Comme indiqué dans la note résumé de l’AC 2 en 2009 : « les accords cadres 
jouent un rôle clé dans le renforcement du Programme de l’UICN, permettant de 
lancer des initiatives et des programmes novateurs qui n’auraient pu être mis en 
œuvre par des voies habituelles de financement ».  

• Une dimension scientifique et la promotion de l’expertise française. L’AC 2, 
comme le premier, met également l’accent sur deux effets stratégiques importants 
et spécifiques à ce montage, comme rappelé dans la même note résumé : (i) « ils 
jouent un rôle unique en donnant une impulsion aux travaux des réseaux 
scientifiques, techniques et de spécialistes des politiques de l’Union, et (ii) la 
collaboration entre la France et l’UICN permet de promouvoir l’expertise française 
et francophone dans toutes les instances et les commissions thématiques de 
l’UICN, en sollicitant en particulier les organismes publics et parapublics français. 

Enfin l’AC 2 était initié et mis en œuvre dans le cadre de la réforme de la Coopération 
française, faisant de l’AFD l’opérateur pivot de l’aide française en tant qu’agence 
d’exécution, tandis que le MAEE gardait la dimension politique et plusieurs domaines 
régaliens. 

1.3.4 Conventions de financement UICN- Partenaire institutionnel 
français 

En plus de l’accord cadre « politique » signé par l’ensemble des partenaires en novembre 
2008, des conventions de financement spécifiques ont été signées entre l’UICN et chacune 
des quatre institutions françaises membres de l’accord. 

La première convention avec l’AFD a été signé le 18 septembre 2009. Elle prévoyait 
notamment le versement d’une subvention de 1,5 M € (pour l’année fiscale 2009). Une 
seconde convention a été signée en septembre 2010 pour un montant équivalent. En 2011, 
la troisième convention (signée le 4 juin) prévoyait le versement d’une subvention d’un 
montant de 800.000 € uniquement destinée à couvrir les frais d’assistance technique (pas de 
contribution projet). Début mai 2012, la convention 2012 n’était pas encore signée mais elle 
prévoit une contribution d’environ 1 M d’€. Au total, l’AFD aura contribué pour 
4 805 000 € à l’AC 2.  
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Tab.1. Affectation des fonds des subventions de l’AFD (K €) 

 2009 2010 2011 2012 Total 
Contribution budget général 700  715   750  2 165 
Assistance technique   800   800 
Plan de communication Accord cadre  20       20  

Projet « AGAPACO» 490       490  
Projet « Méditerranée-CEPF» 150       150  
Projet « Viande de brousse » 150       150  
Projet « Outre-mer européen »  195      195  
Projet « Exploitation forestière RDC »  145      145  
Projet « Liste rouge RDC »  145      145  

Projet « Rôle socio-éco AMP »  145      145  
Projet « Liste rouge Caraïbes »  135    70    205  
Projet « Liste rouge Océanie »    130    130  
Evaluation accord cadre     50     50  
Capitalisation accord cadre     15   15 
Total 1 490  1 500  800 1 015  4 805  

La première convention avec le MAEE a été signée le 25 novembre 2009. Elle a été 
renouvelée en 2010. Ces deux conventions prévoyaient la mise à disposition de trois 
assistants techniques déployés sur des affectations stratégiques facilitant la mise en œuvre 
du programme de l’UICN. Le montant total engagé pour couvrir ces trois postes de 2009 à 
2013 est de 1 350 000 €. 

La convention pluriannuelle de financement avec le MEEDDM a été signée le 23 
novembre 2009. Elle a fait l’objet de deux avenants en 2010 et deux avenants en 2011. 
Début mai 2012, l’avenant 2012 est en cours d’élaboration et prévoit une subvention de 100 
K€ sur projets. Les affections et le montant total des subventions du MEDDM sont présentés 
au tableau 2 ; elles couvrent un montant total de 1 835 500 €.  
 

Tab. 2. Affectation des subventions du MEEDDM (après avenants) (K€) 

 2009 2010 2011 2012 2013 Total 
Assistance Technique  150 225 300  300  225 1 200  
Projet « Outre-mer Européen » 58  80  47   60   245  
Projet « Tourisme Caraïbes» 30   70    100  

Projet « IPBES » 30  30      60  
Projet « Gouvernance haute-mer » 40  40      80  
Projet « UICN Caraïbes »  30  30     60  
Projet « ICCRI »   45   45    90  
Total 308  405  492  405  225  1 835  

 

La convention avec le MOM a été signée le 25 novembre 2009 et a fait l’objet d’un premier 
avenant en septembre 2010 et d’un deuxième en 2011. Cette convention a permis le 
financement sur trois ans (2009-2011) de deux projets :  

• Projet « Outre-Mer Européen » pour un montant total de 175 000 €. 
• Projet « Tourisme Caraïbes » pour un montant de 67 793 € 

Au total le MOM aura contribué pour un total de 242 793 € à l’AC 2.  
 
 
Au total, sur la période 2009-2012 et en tenant compte des engagements couvrant 
l’année 2013, le montant total engagé est de 8 232 293 Euros 
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Fig. 1. Origine des fonds de l'accord cadre (phase 2)
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Fig. 2 Affectation des fonds de l'accord cadre (pha se 2) 
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2. Bilan de l’accord cadre  

2.1 MISE EN ŒUVRE GENERALE DE L’ACCORD 

2.1.1 Montage et architecture institutionnels 

• Un montage original  

L’AC 2 est un accord politique, stratégique et technique entre la France et l’UICN. Il est 
original en unissant dans un même partenariat la France et une organisation 
particulière, l’UICN. Il s’agit d’une organisation environnementale ancienne (1948), 
regroupant sous forme d’une association plus de 1.200 acteurs qui peuvent être aussi bien 
des gouvernements, des organisations publiques ou des ONG. Elle est axée sur le savoir en 
matière de biodiversité et dispose d’un réseau de plus de 11.000 experts au sein de 6 
Commissions. Elle se veut un forum neutre pour l’ensemble des acteurs au service de la 
Conservation. Elle agit au niveau international et dispose de bureaux régionaux et nationaux 
dans le monde entier. 

Le montage institutionnel regroupe ensuite 4 institutions françaises. Le premier AC impliquait 
2 Ministères (MAEE et MEEDDM). Le deuxième AC s’est élargi en impliquant deux nouveaux 
acteurs : (i) le MOM, intéressé pour appuyer la biodiversité dans l’Outre-mer (OM), 
développer une dimension européenne de l’OM sur cette question, travailler ave l’UICN pour 
mieux prendre en compte les écosystèmes de l’OM français partagés avec les pays alentours, 
et (ii) l’AFD, qui a intégré l’AC 2 suite notamment à la réforme de la Coopération française. 
Parallèlement, le Comité Français de l’UICN France qui intervenait sur l’AC 1 ne fait plus 
partie du Comité de suivi de l’AC 2 (tout en participant à deux projets et en appuyant 
partiellement la communication de cet AC 2 vers ses membres). 

L’AC 2 est positionné comme suit au sein de chaque institution française : 

- Pour le MAEE : au niveau de la Direction générale de la mondialisation, du 
développement et des partenariats (DGM) ; 

- Pour le MEEDDT : au niveau la Direction des affaires européennes et internationales 
(DAEI), tout en notant que la Direction de l’eau et de la biodiversité (DEB) s’y 
implique aussi fortement ; 

- Pour le MOM : au niveau de la Délégation Générale à l'Outre-mer ; 

- Pour l’AFD : au niveau de la Division Agriculture, Développement Rural et 
Biodiversité. 

-  

A noter que l’AFD est sous tutelle du MAEE, du MOM et du Ministère des Finances. 

 

• Un montage multilatéral, intéressant sur le plan politique, mais pour des 
effets concrets encore limités 

L’AC 1 puis 2 sont des accords multilatéraux ; il s’agit là d’une spécificité de l’AC français par 
rapport à d’autres accords-cadres.  

Plusieurs effets positifs sont à relever : (i) une mobilisation de fonds qui n’aurait sans 
doute pas été possible à ce niveau, (ii) un engagement politique de haut niveau qui contribue 
à faire avancer la prise en compte de la biodiversité dans les institutions françaises, (iii) un 
dialogue politique avec l’UICN, notamment à travers les rencontres périodiques entre la DG 
et les Ministres ou le DG de l’AFD. 

Néanmoins l’effet sur les politiques nationales est resté limité et peu de synergies 
interinstitutionnelles concrètes se sont dégagées pour le moment même si un effet 
« plateforme » est incontestable (cf. 2.1.4).  
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Ont été regroupées au sein de l’AC 2 des institutions françaises de nature et de 
champ d’intervention différents, ce qui a limité la cohérence et la visibilité générale. En 
d’autres termes, chaque institution avait son intérêt propre à participer à l’AC, mais des 
intérêts logiquement différents.  

Ainsi, pour le MOM, l’intérêt particulier concernait l’appui à l’OM, resitué dans une vision plus 
globale avec les territoires voisins, en s’appuyant sur un acteur comme l’UICN pour avancer 
dans les COM où les politiques environnementales relève de la compétence territoriale. Pour 
le MEEDDT, il s’agissait de poursuivre le message de la Réunion, de travailler sur les accords 
internationaux ou l’IPBES. Pour le MAEE, on est plutôt dans une logique d’influence 
diplomatique. Quand à l’AFD elle s’est impliquée dans l’AC 2 suite à la réforme de la 
Coopération Française qui a fait de l’Agence son opérateur pivot.  

L’AC 2 a regroupé par ailleurs des Ministères avec des champs d’intervention différents du 
fait que l’accord couvre la dimension à la fois nationale et internationale des politiques 
françaises de biodiversité.  

Enfin, on retrouve des ministères et une agence d’exécution, l’AFD. 

Cette « hétérogénéité » institutionnelle était intéressante pour faire travailler ensemble des 
institutions de nature différentes et intégrer la biodiversité de façon transversale. L’AC a ainsi 
permis de faire travailler des institutions sur des thématiques et zones géographiques pour 
lesquelles elles ont encore peu l’habitude d’intervenir ensemble (cas notamment de l’Outre-
mer). Mais cette hétérogénéité a aussi contribué à rendre le pilotage plus difficile ou à limiter 
la lisibilité de l’AC, sans déboucher pour l’instant sur des synergies interinstitutionnelles très 
fortes. 

 

• Un montage élargi, qui a pu alourdir le fonctionnement général 

Comme vu ci-avant, l’AC 2 s’est élargi sur 2 nouveaux acteurs, le MOM et l’AFD. Cet 
élargissement est bien en ligne avec l’esprit de partenariat politique de l’AC et une 
vision transversale de la biodiversité dans les politiques françaises. Il s’est aussi traduit par 
une efficacité accrue du fonctionnement de l’AC avec le leadership de l’AFD (cf. point 
suivant). 

Néanmoins cet accord élargi a notablement compliqué le fonctionnement de l’AC. 
D’abord sur le plan du pilotage, avec un Comité de pilotage (Copil) plus difficile à faire 
fonctionner et réunissant des acteurs de nature différente. Ensuite au niveau du rapportage, 
qui nécessite un rapportage technique et financier vers quatre acteurs. Egalement 
l’élargissement de l’AC a conduit à diluer un peu les actions, réparties entre 4 institutions. 
Cet élargissement a en effet contribué en partie à augmenter le nombre de projets du fait 
d’un plus grand nombre d’acteurs impliqués. 

 

• Un nouveau pilote, l’AFD  

Un des changements majeurs dans l’AC 2 a été l’implication de l’AFD et son 
leadership (du fait qu’il était le donateur le plus important des quatre acteurs d’une part, et 
que les autres acteurs lui ont confié la coordination de l’accord d’autre part car l’AFD était 
mieux outillée qu’eux pour cela). 

Cela a eu des effets positifs importants. Pour reprendre l’expression d’un acteur, « on est 
passé d’une logique amateur à une logique professionnelle ». L’AFD a apporté ses méthodes 
de travail, ses moyens (notamment de financement), sa rigueur pour améliorer le 
fonctionnement de l’AC en termes de procédures et formats, suivi et rapportage, 
coordination au quotidien. 

Parallèlement l’AC a changé de nature. On est passé d’un accord plutôt politique à une 
approche de type projets. La dimension politique s’est trouvée atténuée tandis que la 

logique de l’efficacité des actions opérationnelles a été plus forte3. 

Il est important de noter que l’AFD dispose d’un mandat sur les Biens Publics Mondiaux 
(BPM) qui constituent l’un des 3 grands axes de sa stratégie (avec la lutte contre la pauvreté 
et l’économie et la croissance). Mais la question se pose ensuite de la place de la biodiversité 

                                                      
3 Comme souligné par le MOM, « c’était aussi la raison d’être en 2009 de l’engagement du MOM ce qui ne signifiait 

pas leur insertion dans une vision de plan ou programme ». 
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dans la stratégie BPM. Elle est aujourd’hui une activité en croissance mais encore 
relativement marginale.  

De façon plus générale, l’AC se trouve positionné (pour son pilotage quotidien) dans une 
division qui n’a pas forcément toutes les ressources pour faire une animation 
interministérielle. L’AFD dispose d’autres partenariats (CI, Handicap International, Croix 
Rouge par exemple), mais de nature et de portée différentes. Ainsi l’AC consiste en 100 % 
de subventions alors que l’AFD est davantage centrée sur les outils prêts. 

Finalement l’AFD a montré une capacité limitée à mobiliser ses réseaux et acteurs sur cet AC 
2. On le voit aussi par le positionnement de l’AC au sein de l’AFD, avec une Direction des 
Partenariats qui est peu impliquée dans l’AC, et un pilotage par une division opérationnelle, 
la division Agriculture, Développement Rural et Biodiversité, qui est accaparée par d’autres 
tâches et priorités. 

Finalement l’AFD a eu globalement une capacité limitée à valoriser en interne et avec ses 
partenaires un AC qui lui a été transféré par le MAEE et qui correspondait à une nouvelle 
façon d’intervenir.  

 

2.1.2 Rapportage et pilotage 

• Un rapportage amélioré et de qualité 

La redevabilité était l’un des déficits majeurs relevés par l’évaluation de 2008 : 
insuffisance globale, rapportage inégal et plus descriptif qu’analytique, en partie faute 
d’actions conçues de façon suffisamment précise, ou du fait de l’absence d’un système de 
suivi-évaluation standard, ou encore suite à la complexité de l’AC 1. 

L’AC 2 a fait un effort important en termes de rapportage. Chaque action fait l’objet 
d’un rapportage régulier, au moins semestriel, et standardisé. Ce rapportage est 
régulièrement communiqué à chaque acteur français concerné. Il est également mis à 
disposition à l’avance pour chaque Copil. Parallèlement, des contacts réguliers ont lieu entre 
les acteurs du projet (notamment les AT et les directions de programme à Gland) et les 
responsables français. Le rapportage technique peut être qualifié de satisfaisant pour l’AC 2 
(nous verrons également que le rapportage financier est de bonne qualité dans la partie sur 
les financements). 

Ces avancées sont notamment liées à un effort particulier porté dans l’AC 2 avec une prise 
en compte dès le départ, un travail de fond de l’AT basé au secrétariat de l’UICN (qui a joué 
le rôle de point focal de l’AC 2) ou encore l’implication de l’AFD et de ses méthodes projet. 

Par contre, on peut noter que ce rapportage est assez lourd, et trop lourd par rapport à 
l’utilisation qui en est faite (cf. infra). On peut aussi regretter le manque d’une vision 
consolidée de l’avancement de l’AC par grande composante, ainsi qu’une vision synthétique 
de la contribution de chaque projet aux objectifs et programmes de l’UICN. Mais cela serait 
assez difficile et lourd à mettre en place. Cela illustre aussi la nature assez diverse du 
contenu de l’AC et des intérêts de chacun.  

Enfin le rapportage débouche rarement sur des réorientations. Il est plus un outil de suivi 
(tout avance bien) qu’un outil de dialogue entre le porteur de l’action et l’acteur français qui 
cofinance. 

Concernant le budget général (Core fund), à noter que l’UICN fait l’objet d’une revue globale 
tous les 4 ans, destinée notamment à l’ensemble des donateurs. 

 

• Un pilotage fonctionnel mais plus technique et administratif que politique 
ou stratégique 

L’AC prévoyait un mécanisme de pilotage, centré notamment sur un comité de pilotage 
(Copil) réunissant périodiquement les quatre acteurs français et l’UICN. Le bilan est positif 
mais mitigé sur certains points. 

Le bilan est positif car le Copil s’est réuni pour la première fois en Novembre 2009 puis a 
fonctionné régulièrement tous les 6 mois. La participation est régulière (quasiment tous les 
acteurs sont systématiquement présents). Les réunions sont bien préparées, avec des 
documents communiqués suffisamment à l’avance, et bien animées par l’AT basé au 
secrétariat de l’UICN (souvent avec l’appui de l’AFD). Le Copil assure bien ses rôles de (i) 
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suivi des actions (notamment projets et AT), (ii) sélection des nouveaux projets, (iii) 
échanges entre membres, tant UICN avec France que membres partenaires français entre 
eux (cf. partie sur l’influence sur les politiques françaises). 

Par contre le bilan est plus mitigé sur quelques points. D’une part les membres français 
ont peu de temps pour préparer les réunions. Par conséquent ils se concentrent surtout sur 
les actions qui les concernent sans nécessairement rechercher une vision d’ensemble. Et si 
les échanges sont réels, ils débouchent sur peu de synergies concrètes. D’autre part, et 
surtout, le Copil est plus une instance de suivi technique et administratif qu’une instance de 
pilotage stratégique et encore moins politique. Les discussions portent plus sur des aspects 
de gestion, ou de suivi de l’avancement technique que sur des points d’analyse, de 
réorientations stratégiques, d’effets sur les politiques.  

Ce constat s’explique par plusieurs facteurs :  

- D’une part les Copil sont très denses et se déroulent sur de courtes 
périodes. La multiplicité des projets et le manque de temps des membres ne 
permettent pas d’aller très loin dans les débats. Ce problème a commencé à 
trouver une solution avec des Copil qui ont mis l’accent sur des projets spécifiques 
à tour de rôle, en invitant un chef de programme UICN ou un AT. La mise en place 
de journées thématiques, ouvertes sur d’autres acteurs, va aussi dans ce sens, 
mais le démarrage a été tardif (mai 2012) ; 

- D’autre part, les mécanismes de pilotage cherchent à regrouper deux 
niveaux différents : le technique et le politique, alors qu’il s’agit de niveaux de 
représentations différents. Le Copil réunit des cadres techniques (français et UICN), 
qui peuvent assurer la coordination technique. Par contre, la dimension de pilotage 
politique a fait défaut ; 

- Le choix initial avait été fait de distinguer le pilotage technique et administratif 
(Copil) et des rencontres politiques bilatérales UICN-partenaires français. Cela s’est 
traduit par des rencontres régulières entre la DG de l’UICN et les décideurs 
politiques des membres français de l’AC. Cela a permis un soutien politique continu 
à l’AC, soutien qui devrait se poursuivre, (ce qui constitue un acquis). Par contre, 
cela n’a pas eu d’effets majeurs en termes d’influence de l’AC dans les politiques 
françaises (nous y reviendrons dans la partie sur la pénétration de l’AC dans les 
institutions françaises). 

- A noter enfin que le montage institutionnel prévoyait aussi des réunions annuelles 
de suivi de la mise en œuvre du programme 2009 / 2012 de l’UICN. Ces réunions 
n’ont pas eu lieu en tant que telles avec l’ensemble des membres de l’AC 2. Elles 
ont pris la forme de la participation de membres du Copil (en fait essentiellement 
l’AFD) à la réunion annuelle des donateurs de l’UICN au siège à Gland. Ces 
réunions, essentielles dans le dialogue entre l’UICN et les pays donateurs, sont 
l’occasion pour la France de partager le travail et les avancées de l’AC, dans le 
cadre de la réalisation du programme de travail de l’UICN. Elles ont fait l’objet de 
comptes-rendus partagés avec les membres du Copil. Cependant, au-delà de l’AFD, 
la mobilisation des partenaires français pour ces réunions a été faible, parce que la 
capacité de suivi des points focaux de l’AC dans les trois ministères était limitée 
ainsi que du fait du faible relais politique dans leur hiérarchie. 

2.1.3 Thèmes techniques, méthodologies et approches 
institutionnelles 

• Thèmes techniques 

Le tableau 3 présente les principaux thèmes techniques concernés par les actions réalisées 
dans le cadre de l’AC 2 et les zones géographiques couvertes. On note que l’approche 
Espèces (projets Liste Rouge, CEPF, Traffic) est celle qui bénéficie de la plus grande 
couverture géographique tandis qu’une seule action a concerné l’intégration des 
problématiques de conservation de la biodiversité dans les pratiques du secteur privé (projet 
Tourisme Caraïbes).  
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Tab. 3. Croisement thèmes et zones géographiques des actions menées dans le cadre de l’AC 2  

 
Zones géographiques 

Iles  Mondial 
 

Afrique Méditerranée 
Caraïbes Océanie Outre-mer 

européen 

Gouvernance       
Protection Espèces        
Gestion écosystèmes       
Aires protégées       
Développement réseau       
Biodiversité secteur privé        

 

Il faut noter que beaucoup de projets mis en œuvre ont des entrées multiples et que par 
conséquent le tableau ci-dessus constitue une simplification : les projets aires protégées, par 
exemple, contribuent fortement à la protection des espèces et écosystèmes et traitent 
également de la gouvernance.  

Ces thèmes et les zones géographiques couvertes sont cohérents avec les priorités 
stratégiques des membres de l’accord (cf. section 1.3.3). 

 

• Méthodologies et approches institutionnelles 

Les modes opératoires sont centrés sur 2 approches principales : (i) une approche projets, 
mise en œuvre par les bureaux pays (ou régionaux), (ii) une approche AT, avec des AT 
basés à la DG (Arnaud COLLIN) ou auprès de l’unité des politiques globales (Pierre 
COMMENVILLE) sur le terrain (Europe, Caraïbes, Afrique de l’ouest, Afrique centrale). 

 

• Des projets mis en œuvre par les bureaux locaux de l’UICN, avec un bon 
coût / efficacité  

La plupart des actions sont exécutées en mode projet. La section 2.2 présentera les projets 
et leurs résultats. En terme de modes opératoires, ces projets sont identifiés selon des 
procédures bien cadrées (voir détail section 2.2.). Des échanges France-UICN ont 
notamment eu lieu à la fin de l’AC 1 pour sa suite. Les projets sont ensuite sélectionnés par 
le Copil et se traduisent par des cadres logiques plus poussés que durant l’AC 1. 

L’approche projet de l’UICN présente certaines particularités : (i) les projets font l’objet de 
contrats bilatéraux entre le Secrétariat (Gland) et les bureaux locaux pour leur exécution, (ii) 
ils sont mis en œuvre directement par les bureaux régionaux ou nationaux UICN, avec du 
personnel UICN (appuyé le cas échéant par un AT) (iii) ils s’exécutent souvent avec une forte 
implication des acteurs nationaux (administration, société civile, voire privés notamment). 
Ces particularités permettent à ces projets d’obtenir un bon coût / efficacité, ainsi qu’une 
appropriation potentiellement forte des résultats. 

 

• La valeur ajoutée des AT 

Le second mode opératoire concerne l’assistance technique. Elle est de trois ordres: (i) AT en 
appui à un projet (projets d’influence comme IPBES et OM européen, ou projet PAPACO), (ii) 
AT en appui au développement de l’UICN dans de nouvelles régions (AT RDC, AT Caraïbes), 
(iii) AT auprès de la DG et chargé entre autres de la coordination de l’AC 2. 

L’AT est une particularité de l’AC France-UICN, sans équivalent réel avec d’autres 
donateurs (cf. comparatif avec d’autres AC). Les résultats sont exposés dans la section 2.3, 
avec un bilan globalement positif pour les deux parties. En particulier, pour la France, les 
grandes réussites de l’AC 2 sont le plus souvent liées à la présence d’AT (OM Européen, 
IPBES, AP, ...). Pour l’UICN, les AT sont également un acquis précieux. Globalement 
l’AT française a permis de développer ou d’apporter un soutien fort à des initiatives locales, 
régionales ou mondiales, dont la visibilité et l’impact se sont trouvés considérablement 
accrus. Sur certains dossiers, les résultats atteints n’aurait probablement pas été possibles 
sans l’appui de l’AT française. 
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• Une plus-value de l’UICN utilisée sur le plan de la caution scientifique 
indépendante, mais moins pour le capital de connaissances 

L’intérêt particulier de l’AC 2 était d’utiliser la valeur ajoutée réciproque de chaque partenaire 
pour mettre en œuvre des actions dont l’avancée serait moins efficace si chacun intervenait 
séparément . De ce point de vue, l’AC a su tirer parti de la caution apportée par l’UICN en 
tant qu’organisation intergouvernementale neutre apportant une caution scientifique 
reconnue. C’est notamment le cas du dossier OM Européen sur lequel, sans la caution de 
l’UICN les actions n’auraient pas avancé comme elles l’ont fait (car alors ce dossier aurait été 
perçu comme trop franco-français avec une problématique environnementale non partagée 
par les autres Etats européens ayant des dépendances territoriales en outre-mer).  

Par contre d’autres valeurs ajoutées possibles ont été peu ou pas exploitées : 

- le lien possible entre le politique et l’opérationnel (interactions entre les 
résultats des actions de terrain et les décisions politiques) a été peu 
exploité ; 

- la synergie possible entre les trois outils de l’AC (contribution volontaire avec 
levier possible au club des donateurs, projets et AT) a aussi été peu 
exploitée ; 

- l’utilisation du capital scientifique de l’UICN (expertises, connaissances ou 
ressources en tant que « think tank ») par les institutions françaises pour 
leurs politiques ou leurs actions a été également faible. 

 

Il est vrai que faire jouer ces synergies possibles s’avère complexe dans la pratique. 
Lorsque cela a pu être fait, cela était surtout lié aux AT positionnés au secrétariat de l’UICN. 
Pour aller plus loin, il aurait fallu une implication plus forte des institutions françaises 
partenaires, davantage de temps de part et d’autre, des projets moins nombreux et plus 
importants, ou une volonté politique plus forte. 

Concernant le point relatif à l’utilisation du capital de connaissances scientifiques de l’UICN, il 
faut noter qu’elle a pu se faire en dehors de l’AC, via des partenariats bilatéraux institution 
française - Secrétariat (exemple des Océans avec l’Agence des aires marines protégées), ou 
institution française - comité français de l’UICN France (avec mobilisation d’expertise 
françaises via le réseau des membres France). 

 

Au final, les modes opératoires de l’AC montrent que les actions ont généré le plus de 
résultats : (i) lorsqu’elles correspondent à une valeur ajoutée forte de l’UICN, notamment 
en termes de caution scientifique internationale reconnue, (ii) lorsqu’elles sont appuyées par 
de l’AT comme outil spécifique de l’AC français.  

2.1.4 Influence sur les institutions partenaires, contribution au 
dialogue politique et synergies entre ces institutions 

• Un outil original pour rassembler plusieurs institutions françaises autour 
d’objectifs communs en matière de biodiversité 

L’aspect multilatéral est un point fort de l’AC 2 avec quatre institutions françaises 
concernées. A la différence d’autres accords-cadres avec l’UICN, il met en avant et concrétise 
(i) l’implication de niveaux ministériels (et pas seulement agences de développement) et (ii) 
l’aspect transversal de la biodiversité en intégrant plusieurs départements (Ecologie, Affaires 
Etrangères, Outre-Mer). 

L’AC 2 réunit ainsi quatre acteurs français sur le thème de la biodiversité, avec la possibilité 
de travailler ensemble à travers des objectifs communs, des actions concrètes (AT et 
projets), des réunions régulières (principalement lors des Copil) et des contacts périodiques. 
En tant qu’accord de haut niveau, il permet notamment de fixer des objectifs communs à 
plusieurs acteurs français, d’identifier des points où des actions communes sont possibles ou 
de travailler en synergie. 
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Il pouvait ainsi être utilisé pour (i) un dialogue politique entre institutions françaises, (ii) 
une influence possible des objectifs et actions de l’AC 2 dans leurs politiques et stratégies, 
(ii) le développement de synergies possibles entre ces acteurs français. 

 

• Des premiers effets sur les politiques françaises 

L’impact sur les politiques des institutions françaises est perceptible à travers quelques 
points forts : l’existence même de l’accord signé à haut niveau, son élargissement au MOM et 
à l’AFD, ainsi que des actions concrètes financées par les acteurs français. En cela, l’AC 2 a 
déjà des effets perceptibles sur les politiques françaises. C’est la cas, par exemple, pour des 
Ministères comme l’Outre-mer ou l’Ecologie qui ont financé, via l’AC 2, des actions sur la 
prise en compte de la biodiversité dans l’industrie hôtelière aux Caraïbes, ou des projets de 
gouvernance (IPBES ou la gouvernance en Méditerranée). Cela est déjà un acte concret 
d’une intégration renforcée de la biodiversité dans les politiques.  

De façon plus générale, l’AC 2 a un effet potentiel à moyen terme en faisant des thèmes 
traités via l’AC 2 des axes stratégiques plus forts dans les politiques françaises. 

Le bilan montre donc de premiers effets, même si l’on ne peut pas encore parler d’une 
influence forte sur les politiques françaises. 

 

• Des échanges interinstitutionnels, un effet plateforme, mais peu de 
synergies concrètes 

Le Copil est une instance originale en termes de concertation et coordination possibles des 
politiques de quatre institutions françaises en matière de biodiversité. Peu d’autres instances 
de ce type existent (principalement le FFEM).  

Un acquis de l’AC 2 est d’avoir permis et concrétisé des échanges entre les quatre acteurs 
institutionnels français sur la biodiversité. Le Copil est notamment un moment privilégié 
d’échanges entre ces acteurs. De ce point de vue l’effet plateforme franco-français a 
joué. L’AC est un lieu d’échanges original et apprécié par les parties. L’intérêt particulier est 
d’y rassembler ces quatre institutions autour de thématiques concrètes portées par l’AC, sur 
des zones géographiques précises, où les Ministères et l’AFD ont peu l’habitude de travailler 
ensemble. Ces occasions d’échanges sont d’autant plus appréciées qu’il existe peu de lieux 
de concertation de ce type en matière de politique française biodiversité. 

Mais peu de synergies concrètes se sont dégagées entre ces quatre acteurs. Un acquis 
notable concerne le projet Outre-mer qui a fait l’objet de financement de trois des quatre 
acteurs français. Mais au-delà peu de synergies se sont développées, au niveau central ou 
dans les pays. 

Ce bilan mitigé est lié à différents facteurs :  

- La politique biodiversité française 

L’AC 2 peut influer les politiques françaises si une volonté politique existe de 
prendre en compte la biodiversité dans ces politiques. Aujourd’hui ce n’est pas 
pleinement le cas (tout en soulignant les acquis récents en termes 
d’engagements internationaux ou de SNB) et il n’y a pas d’instance 
interministérielle portant la politique française de biodiversité. Si l’AC 2 a 
contribué à mieux faire connaître l’UICN et les problématiques de biodiversité, il 
ne pouvait pas aller beaucoup plus loin dans ce contexte politique. En d’autres 
termes, l’AC 2 est un accord politique France / UICN, mais il n’est pas raccroché 
à une politique française forte en matière de biodiversité. Nous reviendrons à 
plusieurs reprises sur ce point clé de l’AC 2, pas suffisamment ancré dans une 
politique française en matière de biodiversité, ce qui limite sa lisibilité, sa 
visibilité et sa capacité de fédérer les actions et stratégies. 

- Des décisions politiques qui se prennent ailleurs 

L’AC pouvait difficilement être un lieu de coordination ou d’influence des 
politiques des institutions françaises. Ce n’est pas sa fonction et la composition 
du Copil actuel n’est pas adaptée à cette dimension. L’AC est plus un outil 
possible d’influence sur les orientations internationales qu’un outil possible de 
coordination ou d’influence des politiques nationales. Et les politiques sectorielles 
se décident à un autre niveau. 
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Néanmoins l’AC peut être vu comme un outil contribuant, avec d’autres, à la 
coordination des politiques françaises en matière de biodiversité. Les Ministères 
impliqués ont d’ailleurs d’autres projets en commun en dehors de l’AC (par exemple le 
dernier passeport vert). Comme souligné plus haut, l’effet plateforme de l’AC est apprécié en 
permettant un dialogue sur des thématiques concrètes et des zones précises. 

En conclusion, l’AC a eu des effets (mais limités) sur les politiques des institutions 
françaises en matière de dialogue technique. Il a contribué au dialogue entre institutions 
françaises sur les questions de biodiversité (effet plateforme). Des complémentarités d’action 
entre le MOM et le MAEE se sont dessinées, mais l’AC a eu globalement peu d’effets de 
synergie active. Il a contribué à son niveau à une meilleure connaissance des problématiques 
biodiversité auprès des décideurs. Il a eu des effets potentiels sur des thématiques qui 
pourraient prendre plus d’importance dans le futur. Mais il n’est pas un outil adapté à cela et 
reste dépendant d’une volonté politique nationale forte en terme de prise en compte de la 
biodiversité dans les politiques ministérielles. Cela renvoie à la questions de l’appropriation 
de l’AC 2 au sein des acteurs français. 

2.1.5 Pénétration de l’accord au sein des institutions françaises 

• Une appropriation interne limitée 

Dans l’ensemble, la pénétration de l’accord au sein des acteurs français est limitée. Au 
niveau central, elle dépasse rarement la direction ou le service du membre représentant au 
Copil, les autres directions ne le connaissent quasiment pas. Ce constat est valable pour tous 
les acteurs français, à l’exception du MEEDDM où la DEB connaît bien l’AC.  

Par contre, l’AC est mieux connu au niveau décisionnel (Ministre, DG, cabinets) suite 
notamment aux efforts particuliers de communication interne vers ce niveau, ainsi qu’aux 
visites régulières de la DG UICN auprès des Ministres et DG. Dans l’ensemble on peut 
souligner que l’AC a contribué à mieux faire connaître l’UICN et à sensibiliser les Ministères 
et l’AFD sur les questions de biodiversité au niveau des décideurs. 

Sur le terrain, dans les ambassades et les agences AFD, l’AC semble peu connu ou approprié. 
Et à titre d’exemple, dans les agences AFD, les projets de l’AC ne semblent pas toujours 
intégrés dans le portefeuille pays. Les Ambassades connaissent un peu mieux l’AC, suite (i) à 
l’effort de communication du MAEE et (2) aux relations avec certains AT . 

• Un effort de communication 

Des actions de communication interne ont été réalisées, mais les acteurs reconnaissent eux-
mêmes qu’elles ont été insuffisantes. Ces actions recouvrent notamment les moments forts 
de signature politique de l’AC dans chaque institution (relayés en interne et auprès des 
médias) ou la diffusion des plaquettes de présentation de l’AC ou encore des notes internes 
aux Ministres, Cabinets et DG.  

A noter aussi l’action particulière du MAEE qui a communiqué sur l’AC auprès d’une 
cinquantaine de postes ou de conseillers de coopération, notamment vers les correspondants 

environnementaux 4. 

L’AC a fait l’objet de communication vers les membres français de l’UICN (52 membres). Une 
diffusion est prévue vers 50 agences AFD. Les AT ont pu relayer sur le terrain les actions de 
communication engagées . Mais l’impact dans les réseaux pays de l’AFD et du MAEE reste 
limité. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer ce double constat :  

- La charge de travail des membres français de l’AC 

Concrètement les membres du Copil ont peu de temps pour faciliter 
l’appropriation de l’AC dans leurs institutions. Ce point renvoie aux questions sur 
le fonctionnement du Copil ou les ressources de l’AC pour son animation (cf. 
infra). Il limite les possibilités de communication et d’appropriation interne de 
l’AC. 

                                                      
4 L’AT basé au secrétariat de l’UICN fera une présentation de l’AC 2 et de son bilan à ces correspondants en juillet 

2012 au MAEE.  
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- Le champ d’intervention des acteurs 

Deux acteurs français n’ont pas de dimension internationale très forte en matière 
de coopération, le MEEDDM et le MOM, ce qui limite l’intérêt objectif de l’AC en 
interne et donc son appropriation possible ou son influence au sein des deux 
ministères.  

Toutefois, il faut noter que si ces deux ministères, et notamment le MEEDDM, 
n’ont pas vocation à mettre en œuvre des projets de coopération, ils restent 
néanmoins impliqués dans la définition des politiques de développement, y 
compris à l’international. Cette implication a pris un place croissante au cours des 
cinq dernières années et s’est traduite, au sein du MEEDDM, par la création de la 
Direction des Affaires Européennes et Internationales (DAEI).  

- Un accord et des projets décidés et pilotés par les sièges en Europe, peu 
impliquant pour les représentations françaises sur le terrain 

L’AC est un accord de siège (France Paris et UICN Gland), ce qui limite 
l’implication des ambassades et agences AFD en amont puis en aval. Elles le 
perçoivent comme une décision et des actions montées depuis l’Europe, sans les 
impliquer. Par conséquent, elles se sentent peu concernées par l’AC. D’ailleurs il 
n’existe pas de lien formel entre les AT ou les projets AC avec les ambassades et 
agences AFD (les projets sont contractés entre UICN Gland et ses bureaux pays). 

Associer les ambassades ou les agences AFD en amont de la conception des 
projets peut sembler ambitieux. Mais cela parait faisable en les informant et en 
les consultant en amont, puis en leur demandant ensuite un avis avant décision 
finale (cf. chapitre 5 Recommandations).  

- Enfin, la petite taille des projets tend à limiter leur visibilité et leur 
importance dans les pays en tant qu’outil de coopération. Ils sont en outre vus 
plutôt comme des projets UICN et non comme le résultat d’un partenariat 
France / UICN. 

 

2.1.6 Dimensionnement des ressources pour l’animation et la 
facilitation de l’accord 

L’animation de l’AC 2 est à voir à deux niveaux : (i) l’animation générale de l’AC via le poste 
de l’AT basé au secrétariat de l’UICN, (ii) l’animation particulière au sein de chaque 
institution française via notamment chacun des représentants des 4 acteurs. 

Concernant l’animation générale, l’AC 2 a tiré les enseignements du premier AC et a mis des 
moyens suffisants. Le poste d’AT auprès de la DG UICN à Gland a été suffisamment 
bien dimensionné au sens où il a bien couvert bien la charge de travail liée à cette 
animation. Néanmoins il faut remarquer que ce travail absorbe environ 50 % de son temps, 
ce qui semble important en termes de coût / efficacité pour un poste de ce niveau, d’autant 
que ce temps passé est à arbitrer avec les autres tâches de conseiller technique à la DG. 
D’un strict point de vue financier, ce temps correspond à 375 K€, soit 4,5% du cout total de 
l’AC.  

Concernant l’animation au sein de chaque acteur français, ce point a été soulevé 
précédemment (section 2.1.5) . Les personnes en charge sont déjà très occupées par ailleurs 
et ont peu de temps à consacrer à l’animation interne de l’AC. Cela peut être le signe d’une 
volonté politique peu développée mais il faut reconnaitre qu’animer un accord de ce type en 
interne au sein d’un Ministère ou d’une Agence comme l’AFD paraît difficile compte tenu de 
sa nature. Sans doute l’animation aurait été facilitée si certaines directions internes aux 
institutions avaient pu être davantage mobilisées au moment de la définition des besoins : 
cela aurait certainement permis d’améliorer leur intérêt et participation à l’AC. 
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2.1.7 Mobilisation d’organisations extérieures 

La mobilisation d’organisations extérieures s’est faite en grande partie via la mise en œuvre 
des projets financés par l’AC 2. Tout type d’acteurs confondus (Institutions nationales, 
établissements publics et parapublics, organisations internationales et régionales, opérateurs 
privés, ONG internationales et nationales), on compte environ une cinquantaine de 
partenaires techniques impliqués, à un titre ou à un autre, dans la mise en œuvre des 
projets (cf. section 2.2 relative aux projets). Des partenariats ont également été développés 
au niveau du siège, notamment avec le secteur privé (Danone, Véolia).  

L’analyse de l’ensemble de ces partenariats fait ressortir les constats suivants :  

• les partenariats sont très liés aux projets. On peut espérer que certaines 
collaborations engagées sur projet seront à l’origine de dynamiques partenariales 
durables, notamment lorsque le projet a joué un rôle de catalyseur de 
collaboration entre des entités pérennes (cas par exemple de la collaboration entre 
l’ONG Traffic et les opérateurs forestiers en Afrique centrale);  

• le secteur privé est relativement peu représenté (seuls trois projets sur 15 
ont un partenariat fort avec le secteur privé : Tourisme Caraïbes, Forêts RDC, 
Traffic). Néanmoins, au niveau central, l’AT basé auprès de la DG de l’UICN a pu 
développer des partenariats avec des opérateurs privés (Danone, Institut Véolia 
Environnement);  

• les partenariats développés ont parfois amené à faire travailler ensemble des 
acteurs d’horizons techniques ou géographiques assez différents 
permettant ainsi d’élargir une plateforme de collaboration de nature à créer de 
nouvelles synergies entre acteurs ;  

• les acteurs français (hors institutions membres de l’AC 2) sont très peu 
représentés dans les partenaires : en dehors de l’Agence des Aires Marines 
Protégés (partenaire du projet Gouvernance Méditerranée), les autres acteurs de 
la biodiversité en France ont été absents ou associés de façon indirecte aux actions 
menées dans le cadre de l’AC. 

En conclusion, il apparait que l’AC 2 a fortement favorisé les partenariats techniques et 
financiers, notamment dans le cadre de l’exécution des projets. Certains partenariats 
semblent de nature à se développer au-delà de la durée de vie des projets, notamment 
lorsque ces derniers ont un caractère très innovant ou de catalyseur de collaboration entre 
entités pérennes.  Ces partenariats n’ont cependant que peu bénéficié aux acteurs français. 
Le secteur privé est globalement peu représenté – ce qui est lié à la nature des projets, 
certains d’entre-eux étant peu propices a développer des partenariats public-privé (par ex. 
projet Liste Rouge, Outre-mer Européen)- mais semble davantage engagé sur le long terme 
lorsque les projets apportent des outils pérennes (par ex. guidelines pour le secteur privé du 
tourisme dans les Caraïbes ; observatoire du commerce de viande de brousse en Afrique 
centrale).  

2.1.8 Financements et cofinancements mobilisés 

• Exécution des financements  

Le tableau 4 présente le niveau d’exécution financier de l’AC 2 au 31 mars 2012 et les 
prévisions pour la fin d’année 2012. Ces éléments chiffrés montrent qu’avec un taux de 
décaissements prévisionnels de 95% en fin d’année 2012, la mobilisation des fonds 
prévus a été très satisfaisante.  
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Tab. 4 . Niveau d’exécution financier de l’accord cadre (en K €) 

 
Décaissements  Montant 

prévisionnel Au 31 /03/12 Prévision au 
31/12/12 

% 

Budget général 2,165 2,165 2,165 100 
Total Projets 3,517 2,541 3,135 89 

dt projets MEEDDM 635 533 533 84 
dt projets MOM 242 242 242 100 
dt projets AFD 2,640 1,766 2,360 89 
AT 2,550 / 2,550 100 
Total 8,232  7,850 95% 

Toutefois deux problèmes sont à mentionner :  

- la « mécanique » de fonctionnement administratif de l’AC 2 qui nécessitait la 
signature annuelle de convention de financement avec deux des quatre partenaires 
institutionnels français, en l’occurrence l’AFD et le MAEE (qui contribuent à hauteur 
de 75% au financement de l’AC) est lourde et consommatrice de temps. Elle s’est 
traduite par des retards, voire rupture, de trésorerie qui a pu être préjudiciable 
aux actions et projets de l’AC 5. A noter qu’en date du 15 mai 2012, la convention 
2012 avec l’AFD est toujours en attente de signature au niveau de l’AFD. Pour cette 
institution, l’utilisation d’un mécanisme annuel de subvention reste paradoxal car 
l’outil « Convention pluriannuelle » existe et est utilisé sur d’autres financements.  

- Le budget des projets ne prévoit pas de frais de gestion, ce qui, du point de vue 
des bureaux UICN régionaux ou nationaux qui gèrent les projets, pose problème, ces 

bureaux devant avoir un budget équilibré en fin d’année 6. 

• Cofinancements 

Les cofinancements sont liés essentiellement à l’exécution des projets. La compilation des 
cofinancements de chaque projet montre qu’au total ces cofinancements s’élèvent à 1,447 
K€, soit 30 % du montant total engagé sur les projets (total = 4,878 K€ dont 3,431 K€ 
provenant de l’AC 2 et 1,447 K€ de cofinancement) (soit à 42% des fonds de l’AC 2). Ce taux 

est inférieur à celui du premier AC (70% des fonds de l’AC 17). Tous les projets n’ont pas 
bénéficié de cofinancements :  

- six des 14 projets évalués n’ont bénéficié d’aucun cofinancement direct ;  

- sur le 1,447 M d’€ de cofinancement généré par les 8 autres projets, 78 % le 
sont par deux projets seulement. 

Pour plus de détails sur l’analyse des cofinancements projets, se reporter à la section projets 
(2.2) 

• Un rapportage financier de qualité, à plusieurs niveaux, mais qui s’avère 
lourd 

Comme pour la redevabilité technique, l’évaluation 2008 avait pointé le besoin d’un meilleur 
rapportage financier des actions exécutées. Cela a été fait et le rapportage financier des 
projets est (i) d’un très bon niveau et (ii) régulièrement transféré à chaque bailleurs français. 

Les contrats avec les partenaires français sont rapportés deux fois par an. L’UICN utilise 
pour cela l’annexe budget de chaque contrat, ce qui facilite le suivi de part et d’autre. De 
plus, les formats de rapportage ont été conçus dès le départ (en coordination avec la partie 
française), ce qui a permis un rapportage standard et efficace (et chaque bureau local UICN 
dispose et doit utiliser le modèle). 

                                                      
5 il faut noter que le problème de trésorerie est un problème commun à de nombreux fonds publics 
6 Ces frais de gestion ne peuvent pas être prélevés sur la contribution annuelle au budget général et redirigés vers les 

bureaux régionaux ou nationaux 
7 Chiffre issu du rapport de capitalisation 2005-2012, JJ Goussard, mai 2012.  
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Le rapportage est déconcentré et part des bureaux locaux. Chaque dépense est affectée 
en amont à chaque projet et chaque ligne prévue du budget, ainsi qu’en type de 
dépense, ce mécanisme permettant ainsi une utilisation de codes analytiques et un 
traitement informatique efficace et fiable. Des tableaux précis donnent une vision globale et 
détaillée de chaque projet de l’AC 2, à la fois en termes d’exécution financière et de situation 
de trésorerie. Les justificatifs restent dans les bureaux pays, tous numérotés et retraçables. 

Plusieurs niveaux de contrôle financier sont ensuite opérationnels : (i) le gestionnaire de 
projet, (ii) le bureau pays (gestionnaire financier) qui engage aussi sa responsabilité et (iii) 
l’AT et la direction des finances de Gland. 

La qualité et la fiabilité du rapportage financier de l’AC 2 sont donc jugées très 
bonnes. D’ailleurs, il n’y pas eu de demande particulière des partenaires français sur ce 
point durant l’AC 2. 

L’UICN mentionne toutefois que ce système assez lourd à gérer compte tenu du nombre 
élevé de petits projets. L’UICN comprend, bien entendu, les questions de redevabilité vers 
chaque bailleur ; le système informatisé de l’UICN permet par ailleurs un fonctionnement 
efficace. Mais la charge de travail est assez importante au niveau administratif compte tenu 
du besoin de contrôle financier de chacun des projets et de rapportage vers plusieurs acteurs 
différents. 

• Un rapportage général à tous les bailleurs pour le budget général 

Concernant la contribution volontaire de la France (budget général), elle fait l’objet d’un 
rapportage global vers l’ensemble des donateurs. Il s’agit pour la France de fonds non ciblés, 
qui sont utilisés pour les activités menées par le Secrétariat. Un audit annuel externe est 
mené par un cabinet de renommée (Deloitte pour l’exercice 2010) et diffusé à tous les 
donateurs. La France est présente aux réunions des donateurs. 

2.1.9 Cohérence, effet de levier et visibilité pour la France et l’UICN  

2.1.9.1 Cohérence 

La partie introductive (chapitre 1) avait rappelé le cadre stratégique des deux partenaires 
France et UICN. Nous aborderons ici la question de la cohérence de l’AC 2, en termes de 
montage institutionnel et de programme de travail, avec ces cadres stratégiques. 

• Le montage politique et institutionnel de l’AC dénote une bonne cohérence.  

L’AC 2 en tant qu’accord politique est une traduction concrète et forte des engagements 
politiques de la France et de l’UICN en faveur des objectifs mondiaux de biodiversité. Il se 
situe bien à un niveau politique avec trois ministères français et le Secrétariat de l’UICN qui 
met en œuvre le programme validé par les membres en Congrès mondial. 

L’AC 2 prend aussi bien en compte la dimension à la fois nationale, européenne et 
internationale des politiques françaises de biodiversité en intégrant, d’une part, le MOM et 
le MEEDDM et, d’autre part, le MAEE et l’AFD. 

• Une cohérence sur plusieurs aspects stratégiques importants 

La cohérence est aussi stratégique en axant l’AC 2 sur des thématiques qui correspondent à 
des axes stratégiques forts pour chacun des deux partenaires, et c’est un fil directeur fort 
des actions et du partenariat. Il s’agit notamment de :  

- l’importance commune accordée à la gouvernance en matière de biodiversité (axe 
fort pour le programme UICN, axe fort pour la SNB suite notamment au Grenelle), qui 
se traduit par la composante 3 de l’accord ; 
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- la mise en avant du développement des connaissances et de leur utilisation pour 
les décisions notamment politiques (axe fort pour UICN en tant « qu’organisation de 
savoir », stratégie France de la SFB puis SNB), qui se traduit dans la composante 2 de 
l’accord ; 

- l’importance de la biodiversité dans les milieux marins et dans l’outre-mer (lien 
avec l’approche Océans et Iles de l’UICN, axe fort de la SFB de 2004 compte tenu de 
l’importance de la biodiversité française dans l’outre-mer), qui se traduit par le plus 
gros projet de l’AC 2 (Outre-mer européen) et son financement par 3 institutions 
françaises. 

Par contre, on peut noter que la dimension climat est peu présente au sein de l’AC 2 
(même si certains projets comme ICCRI et Outre-mer Européen abordent cette question). Ce 
point constitue pourtant l’un des quatre axes thématiques du programme UICN 2009-2012. 
Il est également devenu une thématique de plus en plus importante dans les politiques et 
actions françaises.  

• Une cohérence avec les priorités géographiques de la France 

L’AC 2 s’est aussi traduit par une bonne cohérence avec (i) les priorités géographiques du 
CICID Environnement (prioriser la ZSP et l’Afrique), (ii) l’importance accordée à l’outre-mer 
en lien avec les priorités de biodiversité ultra-marine de la SFB puis de la SNB. 

• Mais un leadership AFD qui estompe la dimension politique 

Sur le plan institutionnel, la cohérence est plus faible quant au leadership de la partie 
française, transféré à l’AFD pour l’AC 2. Ce point a déjà été évoqué plus avant. Cela a eu 
plusieurs effets positifs pour l’efficacité de l’accord. Par contre, le dimension politique de l’AC 
s’est quelque peu estompée compte tenu de la vocation plus opérationnelle de l’AFD en tant 
qu’agence d’exécution. En fait, sur certains domaines techniques de l’APD (par ex. 
agriculture, infrastructure) la dimension opérationnelle de l’AFD se double d’une réelle 
dimension politique. La question qui se pose est donc de comprendre pourquoi l’AFD n’a été 
capable de saisir toute la dimension stratégique de l’AC pour son activité d’APD en général. Il 
semble ici qu’il s’agisse surtout d’une question de culture interne de l’institution, les agents 
de l’AFD étant encore peu familiarisée avec les questions de biodiversité mondiale.   

2.1.9.2 Effet de levier au sens influence française 

L’évaluation devait s’interroger sur l’impact de l’AC2 sur le renforcement de l’influence 
française au sein de l’UICN et, au-delà, dans les instances internationales de la biodiversité. 
Le bilan est difficile à établir car il s’agit d’une sphère politique dont les leviers sont multiples 
et l’incidence exacte d’un levier particulier est difficile à mesurer. 

• Une influence renforcée dans une organisation toujours majoritairement 
anglophone 

Bien que née en France, l’UICN est aujourd’hui une organisation plutôt anglo-saxonne dans 

le sens où une majorité de ses membres a une culture anglophone8. Elle a une influence 
marquée sur les débats internationaux du fait (i) de sa capacité scientifique, (ii) de sa nature 
intergouvernementale. 

Les entretiens menés montrent une progression de l’influence française (et francophone). 
Elle est difficile à mesurer dans une organisation aussi grande et complexe. Mais elle est bien 
ressentie comme telle. La visibilité de la France (en tant que membre, en tant que donateur, 
en tant que partenaire de l’AC, en tant que source d’expertise) a progressé. L’AC y a 
contribué en introduisant la France dans le club des donateurs, en positionnant des AT au 
siège ou dans des instances stratégiques et en finançant des actions qui se sont avérées 
porteuses pour l’UICN (ouverture de bureaux pays, thématique AP, réussite de projets 
comme IPBES). Au-delà, il faut noter le travail effectué par l’AT basé à Bruxelles jusqu’en 

                                                      
8 Sans entrer ici dans un débat sur les différences entre les cultures anglophone en francophone en matière de 

conservation de la biodiversité, on peut mentionner qu’un des points de divergence concerne la place de l’Etat et 
du secteur privé dans la définition et mise en œuvre des politiques de conservation, la sphère francophone 
donnant à l’Etat un rôle central tandis que la sphère anglophone se repose davantage sur les secteurs associatif et 
privé.  
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2010 et par l’AT basé au secrétariat pour un rapprochement de l’UICN avec la 
Francophonie. 

L’UICN reste donc encore une organisation marquée par l’influence anglo-saxonne, mais 
dans laquelle l’influence française a progressé significativement (usage du français, 
connaissance des positions françaises, avancement concret de thématiques portées par la 
France comme ci-après). 

• Des effets concrets, même si en deçà de certaines attentes 

Plusieurs résultats concrets ont permis de faire avancer des idées françaises grâce à l’outil 
AC. L’IPBES est la réussite phare et le portage par l’UICN a été un levier fort pour cette 
réussite. L’Outre-Mer Européen est également une réussite d’une idée au départ française, 
puis portée par l’UICN dans le cadre de l’AC, et qui a débouché sur des résultats intéressants 
(adhésion d’autres pays européens, mise en place d’un outil financier BEST – cf évaluation 
du projet à la section 3.2).  

L’AC a aussi permis aux membres français de participer à des rencontres internationales 
riches en contacts de haut niveau dans lesquelles les positions françaises ont pu être 
exprimées.  

• Des occasions inexploitées 

Cependant, plusieurs acteurs français regrettent que l’influence française ne soit pas plus 
forte au sein de l’UICN et, par son biais, dans les instances internationales. On peut 
mentionner l’exemple des réflexions sur les synergies France - UICN en Afrique centrale 
(Sommet de Brazzaville) mais qui n’ont pas encore débouché sur des actions concrètes. C’est 
également le cas du débat sur l’Organisation Mondiale de l’Environnement, projet 
défendu par la France mais qui fait l’objet d’une approche différente par l’UICN. 

Plusieurs éléments peuvent expliquer ce bilan :  

- Une organisation complexe avec de multiples niveaux d’influence : 

L’UICN est une organisation complexe, avec plusieurs points d’influence possible, ce 
qui complique les leviers possibles. Elle est composée de cinq « entitése :  

Le Conseil est l’organe de pilotage (équivalent à un Conseil d’Administration). Il 
compte une quarantaine de membres individuels. Aujourd’hui il ne compte qu’un seul 
membre français (Mr LEFEBVRE en tant qu’un des représentants Europe). 

Les membres adhérents qui sont des Etats, des établissements publics ou para-
publics, des entités de droit privé et des ONG. 

Le Secrétariat regroupe la Direction Générale (à Gland) et l’organisation 
déconcentrée dans les régions (bureaux régionaux) et les pays (bureaux pays) qui lui 
rendent compte. Il met en œuvre les projets ou bien les délègue aux bureaux 
déconcentrés. 

Les six Commissions sont des réseaux thématiques de scientifiques et de 
spécialistes volontaires pour enrichir et orienter les connaissances de l’UICN, ou 
apporter des éclairages et des conseils scientifiques en matière de politique. Elles sont 
d’autant plus importantes au sein de l’UICN que leurs représentants siègent au 
Conseil. 

Les comités nationaux qui regroupent, sur une base volontaire, l’ensemble des 
membres d’un même pays (il existe également des comités régionaux qui couvre des 
pays où le nombre de membres est trop faible pour justifier la création d’un comité 
national).   

Le club des donateurs regroupe des 9 donateurs au budget général, dont la France9. 

 

En terme de fonctionnement de l’UICN, le Congrès est un évènement clé. Il peut 
schématiquement être assimilé à l’Assemblée Générale des membres. Il se réunit tous 
les quatre ans et valide et oriente la stratégie de l’UICN pour les quatre années à 

                                                      
9 A noter que l’UICN reçoit également des contributions volontaires du Gouvernement américain mais hors contrat 

cadre 
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venir. Tous les membres sont présents et participent aux débats et décisions. C’est un 
lieu unique d’échanges à haut niveau dans le monde de la biodiversité. La France en 
est membre en tant qu’Etat (hors AC donc) et à travers tous les membres français 
(dont le Comité français de l’UICN est l’émanation en France).  

 

- Le rôle clé des AT et un donateur actif 

Les acquis en termes d’influence française sont liées à plusieurs éléments, mais 
essentiellement, pour ce qui concerne l’AC, à deux points particuliers :  

La présence des AT au Secrétariat (ou dans les bureaux régionaux et pays) s’est 
avérée un levier efficace, de par leur capacité de relais et d’argumentation à haut 
niveau, ou de portage de projets (plus fort que sans AT). D’ailleurs, les projets 
emblématiques de l’AC s’appuient tous sur l’AT (IPBES, OM européen, AP). A noter que 
d’autres pays, donateurs ou non, mettent aussi à disposition des AT à l’UICN, 
notamment au Secrétariat à Gland, mais sans attendre un effet relais aussi important 
que pour la France. 

L’appartenance au club des donateurs permet un relais direct vers les instances 
dirigeantes du Secrétariat (mais pas forcément aux instances décisionnelles 
supérieures comme le Conseil et le Congrès). Bien que l’influence ne se mesure pas 
exclusivement à l’aune des financements, il faut rappeler que la France reste 
aujourd’hui un « petit » donateur pour l’UICN. Il figure parmi les deux moins 
importants donateurs du budget général (avec la Finlande) sur les neuf Etats 
donateurs, loin derrière les pays scandinaves dont les contributions se montent dans 
les 2 à 3 millions Euros. Certes la France est un donateur actif mais pour seulement 5 
% du budget généra. La France, à travers la participation active de l’AFD ces trois 
dernières années aux réunions des donateurs de l’UICN, a activement œuvré pour 
l’amélioration de la cohérence, de l’efficacité et de la transparence de l’UICN, ligne 
partagée par l’ensemble des pays donateurs (cf. travail sur l’évaluation externe de 
l’UICN). Comme les autres donateurs, elle n’interfère pas avec les orientations de fond 
de l’Union, orientations et programmes qui sont adoptés par le système démocratique 
et représentatif unique à l’UICN. 

 

- La France, deuxième Etat en nombre de membres, la capacité du Comité 
français pour l’UICN, des positions à mieux préparer ? 

Aujourd’hui la France est devenue le deuxième Etat le plus important en nombre de 
membres (54, derrière les USA avec 94 membres). Cette importance ne se ressent 
toutefois pas en terme d’influence, même si le comité français pour l’UICN participe 
activement aux positions de l’UICN international, sur des thématiques comme les 
Océans, ou pour la préparation de Rio + 20. C’est pourquoi il est important d’impliquer 
plus fortement le Comité français dans le futur accord cadre (cf. section 
recommandations), de manière à tirer le meilleur potentiel de la relation entre le 
comité français et le secrétariat de l’UICN. Cela correspond aussi à un des 4ème 
résultats prioritaires attendus du programme UICN 2013-2016 (« Fonctionnement de 
l’Union et notamment appui aux Membres et comité nationaux »). 

 

Comme on le voit, l’effet de levier est complexe parce qu’il se manifeste à des niveaux 
différents. Néanmoins, ces leviers possibles ne semblent pas suffisamment coordonnés 
côté français, notamment pour la préparation de positions communes. 

 

- Une organisation neutre, des avancées quand il y a intérêt commun objectif 

Enfin, l’UICN est une organisation de type associatif (au sens où elle est composée de 
membres) ayant une vocation plus scientifique et technique que politique – même si 
ses positionnements techniques ont des implications politiques fortes. Cela rend plus 
difficile d’influer certaines positions. Le dossier OME représente le cas type dans la 
mesure où l’UICN ne souhaitait pas prendre position dans un débat politique où elle 
engagerait sa neutralité. Dans la pratique, l’UICN est aussi freinée par son statut et 
doit rechercher une position équilibrée qui fasse consensus entre ses membres de 
différents pays et de différentes natures (Gouvernements, ONG, ...), ce qui limite sa 
capacité de prendre position sur des sujets politiques où des divergences existent 
entre des membres importants. 
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Les avancées les plus importantes (d’un point de vue français) sont celles où 
la France et l’UICN ont trouvé un intérêt commun fort. En d’autres termes, 
l’influence française est portée par l’UICN en fonction de thématiques qu’elle 
partage, et l’AT ou la subvention deviennent alors des leviers forts. C’est dire 
toute l’importance de la cohérence initiale des actions ou de la nécessiter de bien cibler 
les choix des thématiques pour la suite. 

En conclusion, l’AC est un outil parmi d’autres de l’influence française à l’UICN. La France 
dispose déjà de deux leviers : (i) au Congrès en tant que membre de l’UICN en tant que 
Gouvernement et via le troisième réseau mondial de membres et (ii) représentation au sein 
du Conseil. L’AC offre des leviers complémentaires : (i) appartenance au club des donateurs, 
(ii) AT auprès de la DG, (iii) projets et AT participant aux programmes UICN. L’AC a 
contribué à développer la visibilité et l’influence françaises au sein de l’UICN, grâce 
notamment aux AT et, dans une moindre mesure, à l’appartenance au club des donateurs. Il 
n’est vraiment efficace de ce point de vue que s’il s’appuie sur des thématiques d’intérêt 
commun avec l’UICN. 

2.1.9.3 Communication et visibilité  

La communication externe de l’Accord cadre a été développée tardivement : en dépit d’une 
conférence de presse organisée en 2009 avec les ministres concernés et la DG de l’UICN à 
l’occasion de la signature de l’accord, les actions de communication vers les acteurs 
extérieurs n’ont réellement débuté qu’en 2012 avec :  

• la mise en place d’une page Web très complète dédiée à l’AC sur le site de l’UICN ; 

• l’édition d’une brochure couleur de qualité comprenant une fiche générale 
présentant l’AC 2 et des fiches individuelles (format A4 recto-verso) pour chacun 
des projets. 

Il était envisagé de réaliser un spot Web sur l’AC mais cette action a du être annulée en 
raison de son coût trop élevé.  

Le texte officiel de l’AC 2 prévoyait l’élaboration conjointe d’un plan de communication 
autour de l’accord. Une version préliminaire de ce plan a été élaborée.  

L’organisation d’ateliers techniques adossés aux comités de pilotage et regroupant des 
acteurs français de la conservation de la biodiversité (établissements publics et parapublics, 
ONG, etc.), comme cela était initialement prévu, n’a été organisé pour la première fois qu’en 
mai 2012. 

Au regard de l’ensemble des ces éléments, les actions de communication externe 
engagées en 2012 paraissent tardives et quelque peu minimalistes.  

Les éléments explicatifs de ce constat sont :  

• des ressources humaines provenant de la coordination de l’AC trop limitées pour 
répondre de manière satisfaisante aux besoins de communication de l’AC; 

• le faible budget communication de l’AC 2 (20 K€ sur un budget global de 8,2 M€, 
soit 0,25%) ;   

• le choix de communiquer préférentiellement lorsque les projets ont commencé à 
produire des résultats tangibles ; 

• l’absence de mobilisation des services internes de communications des institutions 
françaises membres de l’AC ; 

• le manque de temps des responsables de l’AC au sein des institutions françaises 
pour organiser les ateliers techniques et une articulation pas toujours aisée entre 
les interventions thématiques de l’AC et celles des ministères membres de l’AC ;   

• la difficulté d’intéresser les grands médias à un accord institutionnel.  
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Le lien entre la faible amplitude et le démarrage tardif des activités de communication d’une 
part, et la faible visibilité de l’accord à l’extérieur du cercle institutionnel concerné d’autre 
part, parait établi.  En effet, si les projets pris individuellement ont globalement une bonne 
visibilité grâce à d’importantes actions de communication et de diffusion des résultats (cf. 
section projet 2.2), cette visibilité reste circonscrite aux projets et à l’UICN (ce sont des 
projets « de l’UICN »), éventuellement au cofinancement français, mais très rarement à l’AC 
lui-même.  

De façon plus générale, la faible visibilité de l’AC est aussi liée à son faible ancrage politique 
et son absence de rattachement clair à l’un des engagements internationaux de la France en 
matière de préservation de l’environnement mondial. Un tel ancrage aurait amélioré la 
lisibilité de l’AC pour les acteurs non étatiques et, de fait, aurait amélioré sa visibilité. Un 
plus grand effort d’articulation et de complémentarité entre les travaux thématiques de l’AC 
et ceux de l’AFD, du FFEM et des autres acteurs internationaux français sur la biodiversité 
auraient permis de renforcer ces synergies. 

Globalement, il apparait donc que la visibilité externe de l’AC 2 est faible.  

Il convient de noter que, malgré tout, le niveau de communication mis en œuvre sur l’AC 2 
est très supérieur à celui des autres AC actuellement en vigueur au sein de l’UICN. En outre, 
une communication sur l’AC (niveau institutionnel et projet) est prévue en septembre 2012 
lors du Congrès de l’UICN à Jeju (Corée).  
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2.2 PROJETS  

2.2.1 Présentation générale des projets et chiffres clés 

L’AC a permis le financement d’un total de 15 projets pour un montant total cumulé de 

3,431 M d’€10. Si l’on tient compte des cofinancements, le montant total des projets mis en 
œuvre s’élève à 4,878 M €. 

La répartition des projets par grandes zones géographiques (tableau 4) montre que 
l’Afrique sub-saharienne est majoritairement représentée, que ce soit en nombre de 
projets (5), en montant mobilisé (50% du total) ou en budget moyen par projets. Cette 
région est suivie par les projets à caractère mondial puis par les Caraïbes.   

Tab. 4 . Répartition géographique et montant des projets financés par l’AC 

 
Montant (a)  Nbre de 

projets K € % 

Budget moyen 
par projet (K€)* 

Afrique 5 1 730 50 346 

Caraïbes 3 435 13 144 

Océanie 2 275 8 137 

Iles  

Outre-mer européen  1 618 18 618 

Méditerranée 2 230 7 115 

Mondial (b) 2 150 4 254 

Total 15 3,438 100 229 

 (a) hors cofinancements, hors AT ; (b) inclut projets IPBES et ICCRI  

Le budget moyen de 229 K€ par projet ne donne qu’une idée imprécise du budget des 
projets car il existe de grands écarts entre projets. En effet on note :  

• quatre projets dont la contribution de l’AC au budget est inférieure à 100 K€ ;  

• huit projets dont la contribution de l’AC au budget est comprise entre 100 et 200 
K€ ; 

• trois projets dont la contribution de l’AC au budget est supérieure à 200 K€ (en 
l’occurrence 490, 618 et 800 K€). 

Ces montants ne tiennent pas compte du coût des assistants techniques affectés sur un ou 
plusieurs projets. De plus, les projets Liste Rouge Poissons Caraïbes et Liste Rouge Poissons 
Océanie sont considérés ici comme deux projets distincts, ce dernier n’ayant pas encore 
démarré (combiné, ces deux projets représentent un montant total de 345 K€)  

En ce qui concerne la contribution des projets aux trois résultats attendus de l’AC (tels que 
définis dans son cadre logique), il apparait qu’une majorité des projets (9 projets pour 
65% du montant total engagé, soit 2 230 K€) a contribué au résultat 1 « Mise en 
place des outils de gestion des écosystèmes et de la biodiversité »11.  

                                                      
10 Ne sont pas considérées ici comme des projets l’étude capitalisation, la présente évaluation et les activités de 

communication, même si comptablement ces activités sont imputées sur la ligne « Projets » 
11 Dans cette analyse, il est considéré que le projet « AP Pan Africaine » contribue de façon équivalente à chacun des 

trois résultats attendus et que le projet « Initiatives Caraïbes » contribue aux résultats 2 et 3.  
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Fig. 3. Contribution des projets aux resultats atte ndus de 
l'accord cadre (en % du montant total projet de l'AC) 

17%

18% 65%

Resultat 1 (Outils de gestion)

Resultat 2 (Connaissance)

Resultat 3 (Gouvernance)

 

Si l’on examine les projets sous l’angle de leur rattachement aux programmes globaux 
de l’UICN, on s’aperçoit que les 15 projets ont contribué à la mise en œuvre de 12 des 15 
programmes de l’UICN pour la période 2009-2012 (le projet « Initiative Caraïbes » ne peut 
être rattaché à un programme global).   

Tab. 5. contribution des projets de l’accord cadre à la mise en œuvre des programmes thématiques de 
l’UICN pour la période 2009-2012.  

 
Programme global UICN Projet de l’accord cadre 

Espèces  Liste rouge (3 projets) 

Méditerranée CEPF 

Traffic Viande de brousse 

Aires protégées 

Patrimoine mondial 

AGAPACO 

AP pan africain 

Forêts Forêts RDC 

Marin et Polaire Gouvernance Méditerranée 

ICCRI 

Eau  / 

Gestion des Ecosystèmes ICCRI 

Economie Rôle socio-éco AMP 

Affaire & Biodiversité Tourisme Hotel Caraïbes  

Genre / 

Politique sociale / 

Juridique environnemental Gouvernance Méditerranée 

Politique globale IPBES 

Outre-mer européen 

Science et savoirs      IPBES 

L’instruction des projets a été définie dans le cadre d’un manuel de procédures. Les 
principales étapes ont été :  

1- Séminaire « stratégique » des partenaires pour le choix des thèmes sur la base de 
propositions d’idées émanant de l’UICN (février 2009) et sur la base du cadre 
logique de l’accord cadre 2, 

2- Note de concept présentée par l’UICN sur les thèmes et idées retenus par les 
partenaires lors du Séminaire stratégique et sélection des notes de concept en 
Copil ; 

3- Développement des documents de projet sur la base des notes de concept 
sélectionnées par le Copil et validation des documents de projet après aller-retour 
entre Copil et Chefs de projet; 
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4- Phase de contractualisation entre l’UICN et les partenaires pour les projets 
sélectionnés. 

Les propositions de projets ont donc fait l’objet d’une évaluation formelle par le comité de 
pilotage de l’AC puis d’une instruction par l’AFD (d’où une certaine lourdeur liée à la 
disproportion entre les montants engagés et l’effort important d’instruction). Parmi les 
critères clés auxquels devaient satisfaire les projets, se comptent le rattachement (et par la 
même la contribution à la mise en œuvre) à un programme global de l’UICN et la 
concordance avec les priorités géographiques de la coopération française (Afrique sub-
saharienne, Méditerranée, insulaire et politique globale). 

2.2.2 Evaluation individuelle des projets 

Dans cette section, chacun des 14 projets financés par l’AC fait l’objet d’une évaluation 
sommaire sous forme d’une fiche décomposée en trois grandes parties : (1) Identité du 
projet ; (2) Mise en œuvre du projet et (3) Evaluation du projet. Cette dernière partie 
s’appuie sur les critères standards habituels.  

Le projet « Elaboration de la Liste Rouge des poissons d’Océanie » (budget 200 K€ hors 
cofinancement) n’est pas présenté et évalué car il ne démarrera qu’au cours du deuxième 
semestre 2012 (il sera mis en œuvre par le bureau régional de l’UICN pour Océanie basé à 
Fidji).  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  UN NOUVEAU PAS VERS UNE STRATEGIE GLOBALE POUR UNE UTILISATION ET UN COMMERCE DURABLES DE LA VIANDE DE BROUSSE 

Période de mise en œuvre :  07/2009 - 06/2011 Statut en avril 2012 :  Clôturé Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 3 

Montant Total (K€):  240 Contribution AC (K€) : 150 (62%) Partenaires financiers :  BMZ ;WWF 

Maître d’ouvrage TRAFFIC (ONG) Partenaires techniques :  WWF ; CIRAD 

Résultats attendus :  (1) Un dispositif pérenne (observatoire) est développé, permettant de fournir des informations écologiques, sociales et économiques sur la viande de 
brousse aux parties prenantes ; (2) L'implication du secteur privé forestier sur les questions relatives à la viande de brousse à l'intérieur des 
concessions forestières est renforcée ; (3) Les acteurs en charge de l'application des dispositions légales nationales relatives à la conservation des 
ressources fauniques sont sensibilisés et formés dans un pays d'Afrique centrale 

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus :  (1) : Mise en place du cadre institutionnel et technique pour le développement d’un observatoire régional impliquant 6 pays ; (2): Implication des 
sociétés forestières dans l’élaboration de ligne directrices permettant de réduire l’impact sur la faune ; (3) : Forte participation des acteurs 
institutionnels nationaux aux sessions de formation 

Principaux documents produits : (1) Rapport Traffic « Développement d’un système de suivi de la viande de brousse en Afrique Centrale » + divers rapports d’ateliers 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : le commerce de viande de brousse est reconnu comme étant une des principales menaces sur la biodiversité d’Afrique centrale 

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Forte : Le commerce de viande de brousse est une problématique transversale à la conservation de nombreuses espèces de moyens et grands 
mammifères tropicaux. Il s’agit donc d’une priorité de la commission de sauvegarde des espèces.  

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Forte : le bassin du Congo est reconnu par les partenaires institutionnels français comme une région clé en matière de conservation de la biodiversité. 
Ce projet s’accorde donc bien avec les priorités géographiques de ces partenaires. Il est en outre fortement concordant avec un projet financé par le 
FFEM en RCA sur ce même sujet.  

Effet plateforme :  Modéré : le projet n’a pas permis de constituer de réseau formel d’acteurs proprement dit mais la dimension régionale du projet a permis d’impliquer 
les institutions nationales et régionales d’Afrique centrale. En outre, le secteur privé (forestier) a été impliqué.  

Effet de levier financier :  Fort (38% de financement additionnel) 

Effet pionner :  Fort : l’outil proposé (Observatoire) est novateur même si le sujet (viande de brousse) n’est pas nouveau 

Impact :  Incertain : le projet n’aura pas d’impact sur la réduction du commerce de viande de brousse à court terme mais on peut espérer qu’à moyen terme la 
sensibilisation des décideurs et la mise à disposition d’information actualisée par l’observatoire se traduira par des mesures de terrain de nature à 
rendre durable ce commerce  

Pérennité :  Incertaine : dépendra de la suite donnée à ce projet par les partenaires techniques et institutionnels. En l’état actuel, l’observatoire n’est pas 
fonctionnel  

Visibilité :  Modéré: actions de communication mais peu de produits de communication développés par le projet  

Synthèse évaluative :  Ce projet s’apparente à une étude de faisabilité technique et institutionnelle. Pour atteindre ses objectifs, il doit donc passer en phase opérationnelle (ce 
qui implique de disposer d’un nouveau financement)  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  IDENTIFICATION DES ZONES ET HABITATS IMPORTANTS POUR LES PLANTES EN AFRIQUE DU NORD ET AU MOYEN-ORIENT ET APPUI TECHNIQUE A L’INTEGRATION DES 
DONNEES LISTE ROUGE SUR LES ESPECES MEDITERRANEENNES DANS LE PROFIL D’ECOSYSTEME DU CEPF 

Période de mise en œuvre :  10/2008 - 08/2011 Statut en avril 2012 :  Clôturé Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 1 

Montant Total (K€):  203 Contribution AC (K€) : 150 (64%) Partenaires financiers :  Ministère espagnol de 
l’environnement 

Maître d’ouvrage Bureau UICN Méditerranée Partenaires techniques :  Plant Life ; WWF ; Groupes spécialiste plante de l’ UICN/SSC 

Résultats attendus :  (1) Les zones et habitats (corridors) importants pour les plantes en Afrique du Nord, Moyen-Orient et Balkans sont identifiés, décrits, priorisés et 
cartographiés et les résultats sont communiqués aux acteurs pertinents ; (2) Un appui technique est fourni au CEPF pour l'intégration des données 
Liste rouge des espèces, des habitats (corridors) forestiers, des aspects de changements climatiques, ainsi que dans l’analyse des acteurs régionaux 
dans le profil d'écosystème CEPF  

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus :  (1) Identification et description des menaces pesant sur 207 zones prioritaires pour la conservation des plantes (+ 26 sites potentiels) au sein des 11 
pays couverts par le projet ; (2) Identification des espèces ayant une distribution géographique restreinte (donc espèces vulnérables) ; (3) 
actualisation du profil d’écosystème CEPF avec identification de 19 sites prioritaires ; (4) Diffusion des résultats aux décideurs.  

Principaux documents produits : (1) Ouvrage « Zones importantes pour les plantes en Méditerranée méridionale et orientale - Sites prioritaires pour la conservation » (3 versions : 
française, anglaise, arabe) 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : le bassin méditerranéen est un « hot spot » de biodiversité mondiale, essentiellement en raison de sa biodiversité végétale  

Cohérence stratégique avec l’UICN :  Forte  

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Forte : la méditerranée fait partie des zones géographiques prioritaires des partenaires institutionnels français 

Effet plateforme :  Fort : création d’un réseau des spécialistes méditerranéen des plantes en s’appuyant sur des structures nationales de recherche 

Effet de levier financier :  Fort (36% de financement additionnel)  

Effet pionner :  Fort : l’identification des « Important Plant Area (IPA) » sur le modèle des « Important Bird Area (IBA)» et l’adaptation des lignes directrices de 
l’approche « Key Biodiversity Area » aux plantes sont novatrices  

Impact A priori fort : l’identification des IPA devrait permettre de canaliser certains financements sur ces zones qui par ailleurs peuvent être intégrées dans 
des stratégies de création des aires protégées par les agences gouvernementales.  

Pérennité :  A priori forte : les trois organisations chargée de mettre en œuvre et de coordonner le projet (UICN, WWF et Plantlife) ont conduit deux ateliers visant 
à définir les prochaines actions à mener et qui permettraient d’assurer la valorisation et la viabilité des résultats du projet. 

Visibilité :  Forte : divers actions de communication et publications et édition d’un ouvrage de référence.  

Synthèse évaluative :  Il s’agit d’un projet d’acquisition et organisation de la connaissance. Il est susceptible d’avoir de très fort impact sur la conservation de la biodiversité 
végétale sous réserve d’appropriation par les acteurs de la conservation de la biodiversité en Méditerranée. A ce titre, il a été intégré au profil 
d’écosystème du CEPF et participe aux critères d’attribution de ce financement régional des ONG de conservation, sur la période 2012 – 2016 (10 M$). 
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  DEVELOPPEMENT DE LA LISTE ROUGE REGIONALE DES RAIES, REQUINS, MEROUS, POISSONS PERROQUETS DE LA CARAÏBE  

Période de mise en œuvre :  07/2010- 09/2012. Ext. 
11/2013  

Statut en avril 2012 :  En cours Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 1 

Montant Total (K€):  205 Contribution AC (K€) : 205 (100%) Partenaires financiers :   / 

Maître d’ouvrage Red List Unit IUCN/SSC et 
bureau régional ORMA-
Caribe 

Partenaires techniques :  Nombreux partenaires locaux des Caraïbes (PNUE, PNG, CaMPAM, , UWI, , autres 
institution scientifiques régionales et internationales, etc.) 

Résultats attendus :  (1) Renforcer les capacités techniques d’évaluation du statut de la biodiversité dans la région Caraïbe ; (2) Les évaluations des espèces de la Liste 
Rouge sont conduites pour des groupes taxonomiques présents dans la région Caraïbes ; (3) Les analyses et les rapports sont produits 

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : (1) Le statut de conservation « Liste Rouge »de 310 espèces sur les 544 espèces de poissons récifaux a été déterminé (atelier Barbade mars 2011) ; 
(2) Au terme du projet, plus de 1000 espèces de poissons seront évaluées, c'est-à-dire la totalité de l’ichthyofaune marine des Caraïbes ; (3) 
Formation d’experts régionaux à la méthodologie d’évaluation des espèces selon les critères liste rouge ; (4) Formation en parallèle d’un groupe 
d’experts botanique caribéenne informel et développement de nouveaux projets thématiques en vue de la diversification des financements.  

Principaux documents produits :  (1) Poster sur le projet ; (2) projet de lettre d’information numérique 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : les listes rouges sont reconnues comme un outil très pertinent d’évaluation du statut de conservation des espèces et sont utilisées par les 
agences gouvernementales. Par ailleurs les poissons et autres espèces marines sont sous forte pression (pêche, commerce aquarium, perte des 
habitats). L’élaboration d’une Liste Rouge pour ces espèces est donc pertinente d’’autant qu’elle se double d’une formation des experts locaux à la 
méthodologie « Liste rouge »  

Cohérence stratégique avec l’UICN :  Forte : la liste rouge des espèces mondialement menacée est l’un des outils phares produits par la Commission de Sauvegarde des Espèces de l’UICN. 
Sa révision annuelle fait l’objet d’une forte couverture médiatique. Enfin la Liste Rouge régionale est attendue par les organisations des Caraïbes pour 
mettre actualiser les réglementations régionales et nationales. 

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Modérée : l’approche « Espèce » ne constitue pas une « entrée » classiquement adoptée par les partenaires institutionnels français dans leur politique 
de conservation de la biodiversité mais elle reste cohérente avec l’objectif final de réduction de perte de biodiversité.  

Effet plateforme :  Fort : l’élaboration de la liste a nécessité la collaboration entre spécialistes et institutions de plusieurs pays de la sous-région. Par ailleurs, un groupe 
d’experts caribéens botanique a été formé (préfigurant un groupe IUCN/SSC)  

Effet de levier financier :  Pas de financement additionnel sur ce projet.  

Effet pionner :  Modéré: si l’élaboration d’une Liste Rouge pour un groupe d’espèces ne constitue pas en soit une action innovante, les groupes sélectionnés n’avaient 
pas été préalablement évalués et le cadre régional est lui novateur et pertinent.  

Impact : A priori fort : Quatre-vingt cinq espèces évaluées vont être proposées à l’inscription dans la mise à jour du protocole SPAW de la Convention 
Régionale de Carthagène ; pour les espèces qui seront acceptées, les parties de la convention devront soit les inscrire sur leur liste nationale d’espèces 
protégées soit élaborer des mesures de gestion. L’ensemble de ces mesures devrait, à terme, améliorer le statut de conservation des espèces.   

Pérennité :  Forte : les Liste Rouge ont un caractère pérenne ; en outre, les données collectées pour l’élaboration de la première liste constitue un référentiel 
indispensable à l’actualisation régulière des listes. Le projet a élaboré et soumis un nouveau projet au CEPF (« Building national and regional capacity 
for deriving conservation actions from the assessment of the conservation status of plant species in the Lesser Antilles - How to move from improved 
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knowledge to improved management of biodiversity ») qui a été rejeté mais que sera soumis à nouveau prochainement (dans une version modifiée)  

Visibilité :  Modéré : relativement peu de documents de communication produits à ce jour (mais le sujet se prêt peu à la communication grand public d’autant que 
le processus de validation qui est assuré par le programme global des espèces est long). 

Synthèse évaluative :  Projet sur lequel la plus-value de l’UICN est forte compte –tenu de sa légitimité et de son savoir-faire sur la liste rouge. Effet de levier technique et 
plateforme fort. Le cout réel du projet doit tenir du fait que 90% du temps de l’AT Caraïbes est lié à la mise en œuvre de ce projet, soit 400 K€ sur trois 
années.  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :   EVALUATION DU ROLE SOCIO-ECONOMIQUE DES AIRES MARINES PROTEGEES DANS LES PETITS ETATS INSULAIRES DU PACIFIQUE 

Période de mise en œuvre :  10/2010- 09/2012 Statut en avril 2012 :  En cours Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 2 

Montant Total (K€):  145 Contribution AC (K€) : 145 (100%) Partenaires financiers :   / 

Maître d’ouvrage UCN Global Economics & 
Env. programme 

Partenaires techniques :  Programme CRISP ; ONG locales 

Résultats attendus :  (1) Mise en œuvre de la phase exécution (enquête et collecte de données secondaires) ; (2) Mise en œuvre de la phase exécution ; (3) Réalisation de 
la phase de compilation et de synthèse 

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : 

  

(1) Mise en place de la collecte des données pêche et tourisme à Fidji et Vanuatu ; (2) Cadrage institutionnel et technique avec les tutelles 
institutionnelles des AMP sélectionnées  

Principaux documents produits : (1) Soumission (octobre 2011) d’un article “Economic valuation of ecosystem services from coral reefs in the South Pacific: taking stock of recent 
experience” dans la revue Journal of Environmental Management; (2) 11 communications à des ateliers régionaux 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : la consolidation et l’extension du réseau mondial d’AMP passe notamment par la démonstration aux décideurs des effets sociaux et 
économiques que génèrent les AMP 

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Forte : le projet est en parfait cohérence avec les programme « Aires protégées » et « Economie globale » de l’UICN 

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Forte : les AMP comme moteur du développement économique local constitue une approche adoptée par la France en matière de développement des 
AMP 

Effet plateforme :  Fort : Collaboration avec le réseau LMMA (Locally Managed Marine Area), signature d’un MoU avec un ONG locale (qui gère 200 petites AMP aux Fidji) 
et avec l’Université nationale, collaboration avec un nouveau réseau d’AMP (tasi-Vanu) 

Effet de levier financier :  Pas de financement additionnel 

Effet pionner :  Modéré: l’évaluation du rôle socio-économique des AMP est un sujet qui a fait l’objet de nombreuses études (mais pas nécessairement dans la zone 
géographique du projet) (par ex. dans le cadre des programmes IFRECOR et PAMPA) 

Impact : Incertain à ce stade (projet en cours) : comme tout projet de recherche, l’impact dépendra du caractère opérationnel des méthodes et outils 
développés  

Pérennité :  Incertain à ce stade (projet en cours) : dépendra de l’appropriation es méthodes et outils développés par les acteurs de terrain. 

Visibilité :  Modéré à ce stade (projet en cours) mais projet de plusieurs publications et ateliers 

Synthèse évaluative :  Il s’agit d’un projet de recherche sur un sujet qui concentre de nombreuses études (valeur socio-économique des AP)  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  INTEGRATION DE LA BIODIVERSITE DANS LE SECTEUR HOTELIER DES CARAIBES  

Période de mise en œuvre :  10/2010- 12/2011 Statut en avril 2012 :  Clôturé Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 2  

Montant Total (K€):  168 Contribution AC (K€) : 100 (59%) Partenaires financiers :   / 

Maître d’ouvrage UCN Bussiness & Biodiv. 
Programme 

Partenaires techniques :  CHTO, CTO, TRAFFIC, CANARI, UNEP/RAC-RCU, CAST 

Résultats attendus :  (1) La situation actuelle régionale de l’impact de l’industrie hôtelière sur la biodiversité est connue ; (2) Des outils pour l’intégration de la biodiversité 
dans la construction et la gestion opérationnelle des hôtels sont disponibles; (3) Une meilleure prise de conscience des risques et opportunités liés à la 
construction et la gestion opérationnelle des hôtels est créée chez les acteurs  

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : 
 

(1) Un rapport d’analyse de la situation a été produite et largement diffusé ; (2) Un guide présentant les principes d’intégration de la biodiversité dans 
la construction et la gestion opérationnelle des hôtels a été publié et largement diffusé ; (3) un guide présentant de nombreux cas d’études a été 
publié.  

Principaux documents produits : (1) Guide “Biodiversity: my hotel in action” (version anglaise, française et espagnole); (2) Guide “ Biodiversity and sitting and design” (version 
espagnole et anglaise); (3) Plaquette “Building and operating biodiversity-friendly hotels in the Caribbean” 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : le tourisme et l’industrie hôtelière constituent un secteur économique clé dans les Caraïbes et leur impact environnemental est significatif 

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Forte : le projet est en parfaite cohérence avec le programme Business & Biodiversity de l’UICN 

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Forte : projet en accord avec la politique de développement touristique respectueux de l’environnement développée par les partenaires institutionnels 
français dans cette zone (par ex : Passeport vert – la biodiversité en Outre-mer pour un tourisme durable, livret édité en 2011 et disponible dans tous 
les comités de tourisme de l’Outre-mer français) 

Effet plateforme :  Faible : le projet n’a pas créé ni renforcé de réseau mais a travaillé avec les réseaux déjà existants (par ex : CHTO, Caribbean Hotel and Tourism 
organization) 

Effet de levier financier :  Pas de financement additionnel 

Effet pionner :  Modéré : la problématique de la limitation de l’impact environnemental de l’industrie hôtelière dans les Caraïbes avait été traitée par d’autres projets 
précédemment.  

Impact : A priorité forte : les organismes “Caribbean Tourism Organization” et “Caribbean Action for Sustainable Tourism” ont adopté officiellement le guide 
« Biodiversity : my hotel in action ». Les recommandations de ce guide sont applicables à d’autres régions marines du monde.  

Pérennité :  Incertaine : dépendra de l’appropriation réelle et durable des guidelines par les acteurs (publics et privés) de l’industrie hôtelière 

Visibilité :  Forte : nombreux documents de communication et produits techniques diffusables 

Synthèse évaluative :  Il s’agit d’un projet très opérationnel dont l’impact et la pérennité reposent en grande partie sur le niveau d’appropriation des prescriptions techniques 
par le secteur public et privé. Le projet semble avoir pris toutes les initiatives possibles pour faciliter cette appropriation 
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  L’UICN DANS LES CARAÏBES – MISE EN PLACE D’UN RESEAU INSTITUTIONNEL  

Période de mise en œuvre :  09/2010- 12/2011 Statut en avril 2012 :  En cours Contribution aux résultats de l’AC : Résultats 2 et 3 

Montant Total (K€):  70 Contribution AC (K€) : 60 (85%) Partenaires financiers :   / 

Maître d’ouvrage UCN Bureau Régional Meso-
amériques et Caraïbes  

Partenaires techniques :  Membres de l’UICN dans les Caraïbes 

Résultats attendus :  (1) Développement de l’expertise technique des membres de l’UICN dans les Caraïbes dans le domaine de l’adaptation au changement climatiques par 
les écosystèmes ; (2) Développement de réseaux régionaux efficaces d’appui des membres de l’UICN dans les Caraïbes  

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : 
  

 

(1) Réalisation d’un atelier régional sur le thème de l’adaptation par les écosystèmes (octobre 2011) en collaboration avec le Centre régional caribéen 
sur le changement climatique : production d’un rapport d’analyse régionale ; (2) Organisation du 8ième forum régional des membres de l’UICN 
(octobre 2011) et révision de la partie Caraïbes du Programme 2013-2016 de l’UICN avec priorisation des actions d’adaptation sur les domaines de 
l’eau et des revenues durables.  

Principaux documents produits : / 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : Ce projet appuie l’Initiative 2009-2012 de l’UICN dans les Caraïbes mise en œuvre le bureau régional ORMA. Il répond à un besoin de 
structuration des membres de l’UICN dans la région Caraïbes 

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Forte : le projet appuie une initiative stratégique de l’UICN dans les Caraïbes 

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Modérée : il s’agit d’un projet qui répond essentiellement à une initiative stratégique dans les Caraïbes mais cette région fait partie des priorités 
régionale française (outre-mer). En outre, cela correspond à une volonté de la France de renforcer la coopération régionale dans la région, via l’accueil 
du Centre Régional sur les Aires protégées du PNUE et du développement de la coopération via le Parc national de la Guadeloupe. 

Effet plateforme :  Fort : c’est l’objectif même du projet de renforcer le réseau des membres de l’UICN dans les Caraïbes 

Effet de levier financier :  Faible sur le projet.  

Effet pionner :  Modéré : le projet est novateur dans la région mais son approche générale ne constitue pas une innovation particulière 

Impact : Faible pour l’instant en raison des problèmes rencontrés par l’Initiative (cf. synthèse)  

Pérennité :  Incertaine à ce stade. Dépendra de la capacités à mobiliser de nouveaux financements pour le fonctionnement du réseau et pour les projets. 

Visibilité :  Faible pour l’instant 

Synthèse évaluative :  L’Initiative de l’UICN dans les Caraïbes est un programme qui a rencontré d’importants problèmes de mise en œuvre dès l’AC1. Une évaluation externe 
à mi-parcours réalisée en décembre 2011 a proposé certaines réorientations pour relancer la dynamique du programme. L’AT basé dans les Caraïbes a 
été peu impliqué en raison de problèmes relationnels avec la responsable du programme au bureau ORMA mais le départ de cette dernière fin 2011 et 
la réorganisation des missions au sein d’ORMA ont relancé l’implication de l’AT sur ce projet.   
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  AMELIORATION DE LA GOUVERNANCE DE LA HAUTE MER EN MEDITERRANEE  

Période de mise en œuvre :  04/2009- 06/2011 Statut en avril 2012 :  Clôturé Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 3 

Montant Total (K€):  151 Contribution AC (K€) : 80 (53%) Partenaires financiers :   / 

Maître d’ouvrage UCN Centre de coopération 
pour la Méditerranée 

Partenaires techniques :  Agence des Aires Marines Protégées, CGPM, CMAP, PAM, CAR-ASP, CEL 

Résultats attendus :  (1) Renforcement du Groupe d’experts et pérennisation du processus informel de consultation; (2) Publication de documents clés 
2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : 

 

(1) Un groupe d’experts provenant de pays de Méditerranée occidentale et de Méditerranée orientale (zone habituellement peu représentée) a été 
constitué ; (2) Développement d’un groupe de travail sur les canyons et monts sous-marins; (3) Publication de documents clés pour les acteurs de la 
gouvernance en Méditerranée.  

Principaux documents produits : (1) “Vers une meilleure gouvernance de la Méditerranée” tome 1 ; (2) « Glossaire de la gouvernance en méditerranée » (tome 2) ; (3) “Mediterranean 
Pelagic habitat, oceanographic and biological processess : an overview » (4) Publication sur les canyons en Méditerranée 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : ce projet constitue la mise en œuvre d’une motion élaborée en 2004 au congrès de l’UICN demandant la mise en place d’un processus de 
consultation sur la gouvernance en Méditerranée  

Cohérence stratégique avec l’UICN :  Forte (cf. ci-dessus) 

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Forte : La Méditerranée constitue une zone prioritaire d’intervention  

Effet plateforme :  Fort : le projet a créé un groupe non formalisé des experts de Méditerranée occidentale et orientale (volonté des experts de rester un groupe informel). 
Il a en outre travaillé avec l’Agence française des Aires Marines Protégées 

Effet de levier financier :  Fort (47% de financement additionnel) 

Effet pionner :  Fort : approche originale (groupe informel d’experts influent) sur un sujet particulièrement complexe  

Impact : Incertain : dépendra d’un niveau d’appropriation des recommandations du groupe d’experts par les décideurs politiques, ce qui dépend en partie de la 
capacité d’influence des experts. Impact probablement plus fort dans la zone de méditerranée orientale où, en raison de la situation politique, une 
approche flexible et non basée sur le droit international est nécessaire.  

Pérennité :  Incertain : le projet pouvait espérer trouver une forme de pérennisation via l’Union pour la Méditerranée mais cette initiative est actuellement 
suspendue. Les recommandations issues du Groupe d’experts seront présentées sous forme de motion et feront l’objet d’ateliers lors du prochain 
Congrès de l’UICN (Corée, Septembre 2012). On peut donc espérer que les travaux du projet ont initié une dynamique sur le long terme.  

Visibilité :  Forte : nombreux documents techniques de référence produits  

Synthèse évaluative :  Ce projet a démarré en 2003 (financement Fondation Total) puis a été soutenu via le 1er accord cadre (240 K€) avant d’être reconduit lors du 2eme 
accord cadre. Le sujet est particulièrement complexe. L’impact et la pérennité du projet sont incertains même s’il semble qu’une véritable dynamique 
de réflexion sur la gouvernance de la Méditerranée se soit créée et puisse continuer sans le projet. La problématique traitée est applicable à d’autres 
régions maritimes (Baltique, Caraïbes, Canal Mozambique).  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  PRISE EN COMPTE DE LA RESILIENCE DANS LA GESTION DES ECOSYSTEMES COTIERS TROPICAUX : VALORISATION DES CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES (ICCRI) 

Période de mise en œuvre :  10/2011- 09/2012 Statut en avril 2012 :  En cours Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 1 

Montant Total (K€):  815 Contribution AC (K€) : 90 (11%) Partenaires financiers :   UNEP, CSIRO, TNC, 
NOAA 

Maître d’ouvrage UCN Programme Marin et 
Polaire mondial 

Partenaires techniques :  Queensland Université, TNC, UNEP,  

Résultats attendus :  (1) Améliorer et valoriser les connaissances sur les capacités de résilience des écosystèmes tropicaux; (2) Aider à l’intégration de la résilience des 
écosystèmes et des activités économiques et sociales dans la planification des actions de gestion de la biodiversité marine et côtière tropicale 

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : 

 

 (1) Elaboration d’une méthodologie préliminaire de collecte de données écologiques et socio-économiques relatives à la prise de décision sur la 
résilience et la conservation de la biodiversité des récifs coralliens (présentée au séminaire ICCRI 2011) ; (2) organisation de deux ateliers dont un 
atelier de formation pour l’intégration des données de résilience dans la gestion des écosystèmes  

Principaux documents produits :  /  

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : les écosystèmes côtiers, et notamment les récifs coralliens, sont parmi les écosystèmes les plus vulnérables au changement climatique  

Cohérence stratégique avec l’UICN :  Forte : les récifs coralliens constituent une priorité du Programme marin de l’UICN 

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Forte : projet en forte cohérence avec l’IFRECOR 

Effet plateforme :  Modéré : le projet travaille avec de très nombreux partenaires mais ne vise pas à créer un réseau particulier 

Effet de levier financier :  Faible : l’accord cadre ne représente que 11% du financement total du projet 

Effet pionner :  Faible : la problématique de la résilience des écosystèmes côtiers et des récifs coralliens au changement climatique a fait l’objet de très nombreux 
travaux depuis plus d’une décennie.  

Impact : Projet en cours ( le niveau d’impact dépendra du caractère opérationnel des outils développés) 

Pérennité :  Projet en cours (la pérennité dépendra du niveau d’appropriation dans la durée par les acteurs de terrain des outils développés)  

Visibilité :  Projet en cours  

Synthèse évaluative :  Il s’agit d’un projet de recherche qui vise une certaine opérationnalité pour les gestionnaires d’espaces côtiers. Son impact dépendra de l’adéquation 
des outils développés avec les besoins des gestionnaires  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  PROGRAMME « APPUI A L’OUTRE-MER EUROPEEN POUR LA GESTION DE LA BIODIVERSITE ET L’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE : MISE EN ŒUVRE DU MESSAGE DE LA 

REUNION » Composé de 3 composantes :  

1- Création et animation de mécanismes d’appui aux acteurs principaux impliqués dans la gestion de la biodiversité et l’adaptation au 
changement climatique dans l’Outre-mer européen (188 K€, MEEDDT) 

2- Renforcement des et appui aux stratégies locales et éco-régionales de gestion de la biodiversité dans les régions ultra-périphériques et les 
Pays et Territoires d’Outre mer (175 k€, MOM) 

3- Renforcement des capacités dans le cadre des aires marines protégées et de la gestion des espèces invasives dans les collectivités 
européennes d’Outre-mer  (195 KE, AFD) 

Période de mise en œuvre :  01/2010- 12/2011 Statut en avril 2012 :  Clôturé Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 1 

Montant Total (K€):  568 Contribution AC (K€) : 558 (98%) Partenaires financiers :   CI 

Maître d’ouvrage UCN Bureau Régional pour 
l’Europe 

Partenaires techniques :   /  

Résultats attendus :  Composante 1 : (1) Mise en place et animation d’un groupe de travail ; (2) Gestion, production et diffusion d’information en appui à la gestion de la 
biodiversité et l’adaptation au changement climatique dans le RUPs et PTOMs ; (3) Mise en place d’un réseau de surveillance des processus politiques 
et de programmation au niveau de la CE, et facilitation de la participation des acteurs des RUPs et PTOMs 

Composante 2 : (1) Préparation d’un bilan de la mise en œuvre de la CDB dans l’outre-mer européen, avec la réalisation d’une courte phase de 
faisabilité pour la conception finale de l’étude/bilan: formulation des outils de recherche et d’analyse, identification finale des partenaires et 
prestataires, notification aux services compétents (Etats et collectivités territoriales) de chacun des pays membres de l’Union Européenne concernés par 
des territoires en outre-mer ; (2) Formulation et diffusion des Recommandations ; (3) Appui à la mise en œuvre des recommandations 

Composante 3 : (1) Améliorer les connaissances sur les impacts actuels et futurs du changement climatique sur les aires marines protégées ainsi que 
sur les déficiences existantes pour les atténuer,; (2) Améliorer les connaissances sur les espèces invasives dans les collectivités européennes d’outre-
mer et mesurer leurs impacts sur la biodiversité ; (3) Renforcer la coopération entre les acteurs des collectivités européennes d’outre-mer autour des 
enjeux liés aux aires marines protégées face au changement climatique en renforçant leurs propres capacités en termes de planification et de gestion ; 
(4) Renforcer la coopération entre les acteurs des collectivités européennes d’outre-mer présents dans les Caraïbes vis-à-vis de la lutte contre les 
espèces invasives et soutenir leur intégration au sein du réseau régional d’acteurs intervenant sur ce thème 

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : 

(au 30/06/2011) 

 

 (1) Organisation de tables ronde de l’outre-mer européen sur la biodiversité et le changement climatique au parlement Européen à Bruxelles le 30 Juin 
- 1 Juillet 2011 ; (2) Organisation de réunions avec les acteurs européens à Bruxelles ( Commission Européenne (DG ENV DG REGIO and DG DEVCO) , 
Grande Bretagne, France (AFD, MEEDTL MOM), l’OCTA et Aruba). (3) Diffusion d’informations (site internet dédié, forum, lettre semestrielle) ; (4) une 
surveillance des processus politiques et de programmation sur la biodiversité et le changement climatique est établie ; (5) Mise en place d’un fonds 
temporaire (BEST) pour le financement de projets Outre-mer  

Principaux documents produits :  (1) Document “Future Directions for Biodiversity Action in Europe Overseas: Outcomes of the Review of the Implementation of the CBD in Europe 
overseas” 
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3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : ce programme fait suite au« Message de la Réunion » issu de la conférence « l’Union Européenne et l’Outre-mer : stratégie face au 
Changement climatique et la perte de la biodiversité» (Ile de la Réunion, Juillet 2008)  

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Forte  

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Forte : la conservation de la biodiversité dans l’Outre-mer français fait partie des priorités de la Stratégie Nationale de la Biodiversité 

Effet plateforme :  Fort : le projet a réussi, via l’approche Forum, a réunir tous les acteurs de la biodiversité en Outre-mer européen. Ce forum a notamment facilité la 
discussion entre Etats sur un sujet précédemment peu abordé 

Effet de levier financier :  Fort : Pas de financement additionnel direct sur le projet mais l’activité du projet a contribué à créer le fonds provisoire « BEST » (2M € en 2011) qui 
finance des projets dans l’Outre-mer européen  

Effet pionner :  Forte : la problématique de la conservation de la biodiversité dans l’Outre mer n’est pas novatrice en soi (pour l’outre-mer français, les institutions de 
tutelle , le Comité français de l’UICN et certaines ONG (WWF) travaillent sur ce sujet depuis plusieurs années) mais l’échelle adoptée (outre mer 
européen), l’institution ciblée (Union Européenne) et l’objectif poursuivi (programme transversal non rattaché à une DG) sont nouveaux.  

Impact : Fort : la biodiversité de l’outre mer européen qui, précédemment, se trouvait « dispersé » dans 5 DG au niveau de la Commission Européen, est 
désormais reconnu comme un sujet à part entière et méritant de bénéficier de mécanismes spécifiques. Un mécanisme financier temporaire a été créé 
(fonds « Best) 

Pérennité :  A priori forte : l’ensemble du travail mené par le projet (en synergie avec d’autres partenaires) semble avoir créé les conditions favorables pour le 
développement prochain au sein de la Commission Européenne de (1) un programme stratégique de conservation de la biodiversité dans l’outre mer 
européen et (2) un mécanisme de financement pérenne. Toutefois, à ce jour, ces deux outils ne sont pas encore opérationnels 

Visibilité :  Forte : nombreux documents de communication (site WEB, lettre, etc. ) 

Synthèse évaluative :  Ce projet est typiquement un « projet d’influence » dans lequel le rôle de l’assistant technique est fondamental . Au regard de la complexité du 
fonctionnement de la Commission Européenne, les résultats atteints sont remarquables - ,même si la pérennité n’est pas encore totalement garantie.  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  APPUI A LA MISE EN PLACE DE DISPOSITIFS INTERNATIONAUX D’EVALUATION DE LA BIODIVERSITE (IPBES) 

Période de mise en œuvre :  05/2009- 12/2010.Extension 
12/2011 

Statut en avril 2012 :  Clôturé Contribution aux 
résultats de l’AC : 

Résultat 3 

Montant Total (K€):  95 Contribution AC (K€) : 65 (68%) Partenaires financiers :   Gouvernement suisse, UNEP, 

Maître d’ouvrage UICN Secrétariat Partenaires techniques :  / 

Résultats attendus :  (1) Le « gap analysis » est actualisé prenant en compte les contributions faites par les membres de l’UICN et de la société civile en général ; (2) 
Les perspectives des membres de l’UICN et plus largement de la société civile au regard des options les fonctions et la forme de l’IPBES sont 
apportées, synthétisées et diffusées ; (3) Les perspectives de l’IPBES provenant de la société civile sont partagées dans le cadre des discussions 
sur la conférence intergouvernementale et pluri-acteurs du mois d’Octobre 2009 ; (4) La société civile est engagée dans le suivi de la Conférence 
d’Octobre 2009 tirant partie des opportunités de soutenir et d’influencer le processus de création de l’IPBES en 2010.  

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus :  (1) Participation technique accrue dans les discussions et négociations internationales ; (2) Sensibilisation des gouvernements à l’importance du 
rôle de la société civile dans l’IPBES ; (3) Programme UICN IPBES 2012-2013. 

Principaux documents produits :  (1) Site web IPBES; (2) document d’information UICN en 3 langues inclut dans les documents officiels pour la Conférence des Parties de la 
Convention sur la Diversité Biologique (COP10) à Nagoya, Octobre 2010 ; (3) Décision adoptée par les membres du Conseil de l’UICN lors de sa 
réunion au mois de Novembre 2010 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : la création de l’IPBES (sur le modèle du GIEC) est fondamentale pour que la perte de biodiversité soit reconnue par les Etats comme étant 
d’un niveau de priorité équivalent à celui du changement climatique 

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Forte : si, au démarrage du projet, l’UICN était relativement peu impliqué sur ce dossier, les AT de l’accord cadre ont fortement contribué à ce que 
le secrétariat prenne une position sur ce dossier qui fait désormais parti des dossiers clés  

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Forte : l’IPBES est une initiative historiquement soutenue par la France 

Effet plateforme :  Fort : important travail de coordination des acteurs non-gouvernementaux (animation d’un groupe de travail informel, préparation de déclaration 
commune, etc.)  

Effet de levier :  Fort (31 % de financement additionnel) sur le projet . EN outre, des fonds ont été sécurisés (250 K €) pour 2012 pour les journées de liaison avec 
les acteurs non gouvernementaux et pour les activités de plaidoyer.  

Effet pionner :  Fort : le projet a amené l’UICN à se positionner sur un sujet peu traité précédemment 

Impact : Fort : ce projet, ainsi que les actions entreprises précédemment par le staff de l’UICN et l’AT basé auprès de la DG de l’UICN, ont permis à l’UICN 
de jouer un rôle clé dans le processus de construction de l’IPBES, notamment comme porteur de l’idée de l’importance de la société civile dans 
l’IBPES 

Pérennité :  A priori forte : pendant la période d’exécution du projet, des fonds ont été sécurisés pour continuer l’accompagnement du processus de création 
de l’IPBES. Néanmoins, le projet repose presque exclusivement sur l’AT. Nécessité de construire une équipe pour pérenniser  

Visibilité :  Forte : visibilité assurée notamment grâce au rôle de coordinateur des acteurs non-gouvernementaux 

Synthèse évaluative :  Il s’agit ici d’un projet d’influence qui s’appuie beaucoup sur le rôle de l’AT. Il a permis à l’UICN de se positionner sur un dossier stratégique.  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  AMELIORATION DE LA GESTION DES AIRES PROTEGEES EN AFRIQUE DU CENTRE ET DE L’OUEST 

Période de mise en œuvre :  06/2011- 12/2011. 
Extension 12/2012 

Statut en avril 2012 :  En cours Contribution aux résultats de l’AC : Résultats 1, 2 et 3 

Montant Total (K€):  898 Contribution AC (K€) : 408 (45 %) Partenaires financiers :   FFEM ; GEF 

Maître d’ouvrage UICN PACO Partenaires techniques :  Multiples (dont CIRAD) 

Résultats attendus :  (1) Un échantillon représentatif d'aires protégées et de systèmes d’aires protégées d’Afrique francophone de l’Ouest et du Centre est évalué ; (2) les 
résultats des études thématiques sur les sujets prioritaires identifiés lors des évaluations sont disponibles ; (3) Les capacités de gestion sont renforcées 
à l’échelle de la région ; (4) les résultats des évaluations et des études sont diffusés 

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : 

 

(1) 12 système nationaux d’AP et de nombreuses AP individuelle évalués ; (2) Réalisation d’études transversales sur la gestion des AP de la région ; 
(3) Renforcement des capacités de gestion des acteurs locaux ; (4) Renforcement du réseau régional de gestionnaires d’AP ; (5) Très forte activité de 
publication et diffusion des résultats du projet  

Principaux documents produits :  (1) Site WEB actif ; (2) Lettre mensuelle APAO ; (3) 16 rapports d’évaluation RAPPAM (réseau AP) , 60 rapports d’évaluations METT (AP individuelle), 
7 rapport d’ évaluation EoH (site Patrimoine Mondial) ; (4) 11 rapports d’études techniques 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : Les régions Afrique centrale et Afrique de l’Ouest sont les plus défaillantes en matière de gestion des aires protégées alors qu’une part 
significative de la biodiversité du continent (et notamment de nombreuses espèces endémiques) est concentrée dans le bassin du Congo et dans les 
forêts d’Afrique de l’Ouest 

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Forte : Projet en cohérence totale avec le programme des aires protégées de l’UICN 

Cohérence stratégique avec les 
partenaires français :  

Forte : la France ne dispose pas d’une stratégie affichée de coopération « Aires protégées » mais, dans la pratique, la conservation de la biodiversité et 
la gestion des ressources naturelles via les aires protégées a fait l’objet de nombreux appuis de la part des institutions françaises (projets FFEM, AT 
MAEE, etc.)   

Effet plateforme :  Fort : le projet a notamment renforcé la section « Afrique de l’Ouest » de la Commission Mondiale des Aires Protégées de l’UICN 

Effet de levier financier :  Fort : le cofinancement atteint 55% du budget  

Effet pionner :  Fort : si les méthodes et outils relatif au renforcement de l’efficacité de la gestion des AP sont communément utilisés en Afrique anglophone, cette 
approche est novatrice pour l’Afrique francophone où la culture de gestion des AP est beaucoup moins développée.  

Impact : A priori fort : la forte activité de renforcement des capacités des gestionnaires d’AP devrait se traduire par une amélioration de la gestion des AP sur le 
terrain – sous réserve que les personnes formées soit bien affectées sur des postes de gestionnaires d’AP et qu’elles disposent d’un minimum de 
moyens 

Pérennité :  A priori forte : de part ses activités de formation, de renforcement de réseaux et de large diffusion des résultats, on peut espérer que le projet a 
développé une « culture » de gestion des aires protégées dans les deux régions cibles. Toutefois, ces régions sont confrontées à de fortes faiblesses 
structurelles (instabilité politique, faiblesse de l’Etat, financement limité, etc.) qui limite la pérennité de tout projet  

Visibilité :  Forte : le projet a développé une très forte activité de communication et de diffusion de ses résultats 

Synthèse évaluative :  Projet remarquable par son approche, sa couverte géographique et les résultats directs obtenus  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  ASSISTANCE TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES AIRES PROTEGEES AFRICAINES AUPRES DE L’UICN 

Période de mise en œuvre :  06/2011- 09/2013 Statut en avril 2012 :  En cours Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 3 

Montant Total (K€):  850 Contribution AC (K€) : 800 (94 %) Partenaires financiers :   UICN 

Maître d’ouvrage UICN Secrétariat Partenaires techniques :  Multiples 

Résultats attendus :  (1) Renforcer la capacité de l’UICN à mettre en œuvre le programme de la CBD sur les aires protégées (AP) ; (2) Renforcer les bureaux UICN-PACO et 
ESARO dans leurs activités liées à l’amélioration des modes de gestion des AP ; (3) Appuyer spécifiquement le bureau UICN de Yaoundé dans son 
activité de soutien aux AP du bassin du Congo  ; (4) Contribuer au développement global des capacités des différents acteurs de l’UICN (membres, 
secrétariat, partenaires, commissions…) 

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : 

 

(1) Production de connaissances sur la gestion des AP (études « mines » et « acteurs des AP ») et des évaluations de sites (Burundi et Patrimoine 
Mondial de différents pays) ou de réseaux (aires marines protégées d’Afrique de l’Ouest, aires de savane du Nord Cameroun) ; (2) Formations des 
gestionnaires et de leurs partenaires (Diplôme d’Université à Ouagadougou, Master en GAP à Alexandrie, formations ponctuelles) ; (3) Identification de 
stratégies de conservation globales (la feuille de route pour les AP d’Afrique) ou ciblées (développement du programme Africa Nature avec l’Unesco, 
préparations de concepts sur différents sites (Niokolo Koba, Comoé…) ou préparation de concepts de projet thématiques (comme le projet STARTER, ou 
un projet Territoire de Conservation pour la région ESARO) ; (4) communication et l’information autour des aires protégées d’Afrique  

Principaux documents produits : (1) site internet évoluant vers un site panafricain ; (2) newsletter diffusée et en cours de restructuration ; (3) rapports techniques 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : le projet contribue à mettre en œuvre les objectifs d’Aïchi (CBD) en matière d’aires protégées 

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Forte : le projet vise à renforcer les activités des deux bureaux régionaux de l’UICN en matière d’aires protégées 

Cohérence stratégique avec 
partenaires français :  

Forte : la France ne dispose pas d’une stratégie affichée de coopération « Aires protégées » mais, dans la pratique, la conservation de la biodiversité et 
la gestion des ressources naturelles via les aires protégées a fait l’objet de nombreux appuis de la part des institutions françaises (projets FFEM, AT 
MAEE au niveau des ministères en charge de l’environnement , etc.)  

Effet plateforme :  Forte : de part sa nature le projet est amené à travailler en réseau et à renforcer les réseaux régionaux.  

Effet de levier :  Faible sur le projet (6% de financement additionnel)  

Effet pionner :  Forte : les aires protégées d’Afrique australe et de l’Est font l’objet d’appui de bailleurs depuis de nombreuses années. Néanmoins, l’échelle pan-
africaine suivie par le projet et l’approche mettant l’accent sur la gouvernance sont assez novatrices 

Impact : Projet en cours 

Pérennité :  Projet en cours  

Visibilité :  Forte : site WEB et newsletter mensuelle + nombreuses publications techniques  

Synthèse évaluative :  Projet en cours 
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  ELABORATION DE LA LISTE ROUGE DES ESSENCES LIGNEUSES EN RDC 

Période de mise en œuvre :  05/2010- 04/2012 Statut en avril 2012 :  En cours Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 1 

Montant Total (K€):  145 Contribution AC (K€) : 145 (100 %) Partenaires financiers :   / 

Maître d’ouvrage UICN Bureau RDC Partenaires techniques :  Universités Khin. et Yangabi ; Jardins botaniques Eala et Kisantu ; WRI 

Résultats attendus :  (1) La densité des populations ligneuses sur pied par espèce ainsi que leurs aires de répartition sont connues; (2) Les capacités d’experts locaux sont 
acquises dans le processus d’élaboration de la Liste Rouge de l’UICN; (3) Les décideurs et les autres parties prenantes sont informés et sensibilisés sur 
la Liste Rouge des essences ligneuses de la RDC 

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : 
(au 30/06/11) 
 

(1) identification des experts et comité constitué ; (2) Organisation de deux atelier de formation des experts nationaux à la méthodologie « Liste 
Rouge »  

Principaux documents produits :  (1) Liste des espèces exploitables 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : Les forêts de RDC représentent 65 % des toutes les forêts du bassin du Congo et l’exploitation forestière y est importante. Le statut de 
conservation des principales essences exploitées est très mal connu, empêchant de prendre les mesures de gestion appropriées 

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Forte : L’élaboration de la liste rouge mondiale et des listes rouges nationales constitue une des priorités du programme Espèces de la Commission de 
Sauvegarde des Espèces de l’UICN.  

Cohérence stratégique avec les 
partenaires français :  

Modérée : l’approche « Espèce » ne constitue pas une « entrée » classiquement adoptée par les partenaires institutionnels français dans leur politique 
de conservation de la biodiversité mais elle reste cohérente avec l’objectif final de réduction de perte de biodiversité. En outre le bassin du Congo 
constitue une région clés pour la politique de coopération française dans le secteur forestier 

Effet plateforme :  A priori Fort : plusieurs experts de la sous-région sont intéressés par la méthodologie Liste Rouge et pour donc à terme constituer un réseau d’experts 
« Liste rouge ». En outre le projet a mis en place une dynamique inter-acteurs intéressante, impliquant notamment le Ministère, les ONG, des 
universitaires et chercheurs, ainsi que le secteur privé 

Effet de levier financier :  Pas de financement additionnel 

Effet pionner :  Fort : il y a très peu de listes rouges nationales en Afrique et aucune en Afrique francophone. Il s’agit donc d’une première dans cet espace. La 
collaboration du secteur privé est en outre à souligner, un protocole est en cours d’élaboration pour que les sociétés forestières mettent à disposition 
les données d’aménagement, ce qui serait nouveau et pourrait être étendu à d’autres pays d’Afrique centrales 

Impact : Incertain : dépendra de la suite qui sera donnée aux espèces inscrites sur la liste rouge : classement en espèces protégées, inscription sur l’annexe 3 
de la CITES, plan de restauration, suivi des populations, etc.  

Pérennité :  A priori forte : les listes rouges n’ont pas de durée de validité (mais nécessite une actualisation régulière)  

Visibilité :  Forte : le projet est connu car il fait participer un grand nombre d’acteurs d’horizons différents ; en outre thématique Liste Rouge est dotée d’une forte 
notoriété 

Synthèse évaluative :  / (évaluation après clôture du projet)  
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1. IDENTITE DU PROJET 

Nom du projet :  ELABORATION PARTICIPATIVE D’UN SCHEMA DE FORMALISATION DE L’EXPLOITATION FORESTIERE ARTISANALE ET APPUI A LA STRUCTURATION DU SECTEUR 

Période de mise en œuvre :  06/2010- 05/2012 Statut en avril 2012 :  En cours Contribution aux résultats de l’AC : Résultat 1 

Montant Total (K€):  145 Contribution AC (K€) : 145 (100 %) Partenaires financiers :   / 

Maître d’ouvrage UICN Bureau RDC Partenaires techniques :  / 

Résultats attendus :  (1) le schéma de formalisation est rédigé et validé ; (2) l’Association congolaise des exploitants artisanaux forestiers est renforcée et fonctionnelle; 
(3) le plan de communication est proposé et validé ; (4) les résultats des études et les leçons apprises sont diffusés 

2. MISE EN ŒUVRE DU PROJET 

Principaux résultats obtenus : (1) Organisation de plusieurs ateliers de renforcement des capacités de l’ACEFA et de l’AEFABAC ; (2) Répertoire des exploitants forestiers artisanaux 
(Bas Congo) ; (3) Actions de communication sur le projet 

Principaux documents produits :  (1) Code de bonne conduite des PME de l’exploitation forestière artisanale ; (2) Répertoire des exploitants forestiers artisanaux (Bas Congo) 

3. EVALUATION DU PROJET 

Pertinence :  Forte : : Les forêts de RDC représentent 65 % des toutes les forêts du bassin du Congo et l’exploitation forestière informelle y est importante. Ce type 
d’exploitation est en partie associé au processus de déforestation, précédant en général l’agriculture sur brûlis. Il est indispensable de mieux encadrer 
ce secteur pour un gestion durable du massif forestier de RDC . Le renforcement des associations professionnelles permettra un meilleur travail des 
exploitants ainsi qu’une capacité de concertation avec l’Etat congolais. Au-delà, la formalisation de la filière artisanale permettra une gestion plus 
durable et des retombées économiques accrues pour l’Etat (fiscalité).   

Cohérence stratégique avec 
l’UICN :  

Modérée : le projet contribue à améliorer la gouvernance forestière (réflexion sur le cadre institutionnel et juridique de l’exploitation artisanale) mais 
l’appui à la structuration d’une organisation professionnelle ne relève habituellement pas des missions de l’UICN 

Cohérence stratégique avec les 
partenaires français :  

Forte : le bassin du Congo constitue une région clé pour la politique de coopération française dans le secteur forestier 

Effet plateforme :  Fort : le projet travaille avec plusieurs associations d’exploitations et vise à renforcer leur capacité ; ; il permet aussi un dialogue nouveau entre l’Etat 
central, les collectivités régionales et les représentants des exploitants artisanaux  

Effet de levier financier :  Pas de financement additionnel 

Effet pionner :  Modéré : il existe plusieurs projets d’appui à ce secteur 

Impact : Incertain : les impacts du projet dépendent en partie de la capacité de l’Etat à faire respecter de nouvelles règles du jeu en matière d’exploitation 
artisanale 

Pérennité :  Incertaine : les organisations appuyées semblent à même de poursuivre leurs actions de façon autonome après le projet mais cela dépendra de la 
qualité et de l’appropriation réelle du schéma de formalisation de l’exploitation artisanale 

Visibilité :  / (évaluation après clôture du projet)  

Synthèse évaluative :  / (évaluation après clôture du projet)  
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2.2.3 Bilan évaluatif des projets 

L’ accord cadre a permis le financement de projets de nature, de montant et de localisation 
géographique très différents.  

Concernant la nature des projets et indépendamment de leur contribution aux résultats 
attendus de l’AC (cf. chapitre 4), on peut distinguer cinq types de projets :  

• les projets de recherche (ICCRI et Socio-économie des AMP) 

• les projets d’évaluation des connaissances (projets Liste Rouge, Méditerranée 
CEPF) 

• les projet d’appui à la construction de réseau (UICN Caraïbes) 

• les projets d’influence (IPBES, Outre-mer, gouvernance Méditerranée) 

• les projets opérationnels (six autres projets).  

2.2.3.1 Points forts  

1- Pris individuellement, la très grande majorité des projets affichent des critères évaluatifs 
généralement satisfaisants:  

- les projets sont très généralement pertinents : ils répondent aux grandes 
problématiques mondiales en matière de conservation de la biodiversité et de gestion 
durable des ressources naturelles ;  

- les projets sont en forte cohérence stratégique avec les orientations stratégiques de 
l’UICN et avec les politiques des partenaires institutionnels français ; 

- l’effet plateforme est fort pour une majorité de projets : la plupart ont en effet, au 
moins travaillé en réseau (permettant ainsi de conforter leur fonctionnement) ou ont 
contribué directement à créer des réseaux d’expertises; 

- l’effet pionner est généralement marqué, qu’il concerne le sujet abordé ou plus 
généralement l’approche adoptée (le projet AGAPACO, par exemple, traite de la gestion 
des aires protégées en Afrique du Centre et de l’Ouest, ce qui ne constitue pas en soit un 
sujet novateur mais l’approche adoptée et les outils développés par le projet sont 
novateurs dans cette région) ; 

- l’effet de levier financier direct (cofinancement) est très variable d’un projet à 
l’autre. Globalement, 1,447 M€ de cofinancements ont pu être obtenus, soit un effet de 
levier financier de 30%, ce qui apparait comme un taux satisfaisant. Toutefois, ce 
constat doit être relativisé : (i) 6 des 14 projets évalués n’ont bénéficié d’aucun 
cofinancement direct ; (ii) sur le 1,447 M d’€ de cofinancement généré par les 8 autres 
projets, 78 % le sont par deux projets seulement (ICCRI et AGAPACO) ; (iii) dans le cas 
du projet ICCRI, c’est en réalité le financement de l’AC (90 K€, soit 11% du budget total 
du projet) qui constitue le cofinancement, le projet n’ayant pas démarré à l’initiative de 
l’AC. Certains projets ont pu avoir un effet de levier financier indirect après le 
démarrage du projet, permettant notamment de prolonger le projet ou de couvrir une 
deuxième phase: c’est la cas, par exemple, du projet IPBES qui a pu sécuriser 250 K€ 
pour continuer ses activités en 2013 ou bien du projet Outre-mer européen qui a 
contribué à la mise en place du mécanisme financier BEST.  

- l’impact des projets achevés ou très avancés est estimé en général fort même si pour 
trois d’entre eux il est jugé incertain et dépendant de la suite qui sera donnée aux 
projets ; 

- concernant la pérennité, elle apparait forte pour cinq projets et incertaine pour 
quatre projets, dépendant dans ces cas d’un certain nombre de paramètres contextuels 
(cf. fiche évaluative). Il faut noter que la plupart des projets ont eu une forte activité de 
renforcement des capacités, ce qui est sensé contribuer à la pérennité des effets des 
projets.   
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- enfin, la visibilité des projets est généralement plutôt satisfaisante grâce 
notamment à l’édition de documents techniques de références mais cette visibilité 
concerne en général le projet lui-même, plus rarement le cofinancement France-UICN et 
presque jamais l’AC.  

2- Les résultats atteints par les trois projets d’influence (IPBES, Outre-Mer, 
Gouvernance méditerranée) sont remarquables au vu de la complexité des sujets et du 
nombre d’acteurs institutionnels impliqués. Même si la pérennité des effets de ces projets 
n’est pas totalement acquise, les dynamiques enclenchées sont de nature à modifier 
positivement et durablement les problématiques abordées. Sur ces trois projets, la 
mutualisation des moyens des partenaires de l’AC et l’action le cas échéant des assistants 
techniques ont permis d’atteindre des résultats qui n’auraient pu l’être par l’action d’un 
seul membre de l’accord.  

3- La grande couverture géographique des projets et la multiplicité des partenaires 
techniques impliqués ont permis une bonne visibilité de l’UICN, et dans une moindre 
mesure, de l’intervention de la France dans le domaine de la biodiversité mondiale. Par 
contre, la visibilité de l’AC proprement dit reste faible car il n’y a pas de « label » de l’AC 
permettant une forte visibilité.  

4- Certains projets ont renforcé ou développé les réseaux d’experts francophones : c’est 
le cas par exemple du projet AGAPACO qui a développé un réseau régional d’experts 
francophones en gestion d’aires protégées. 

5- Le rapportage (semestriel) des projets est très satisfaisant : le format adopté est clair et 
concis et les avancés faites d’une période sur l’autre sont facilement repérables.  

2.2.3.2 Points faibles 

1- Le financement assez faible de plusieurs projets et sur des durées relativement 
courtes (2 à 3 ans) n’a pas toujours permis à cet dernier d’avoir un impact 
immédiat de grande ampleur et de garantir une forte pérennité des effets 
produits. Plusieurs projets s’apparentent à des études de faisabilité qui nécessitent une 
deuxième phase opérationnelle pour avoir un impact « sur le terrain » . Conscient de 
cette limite, les gestionnaires des projets ont parfois préparé des demandes de 
financement pour la mise en œuvre d’une « phase 2 » de projet. Dans un cas, cette 
demande soumise au FFEM n’a pas été retenue, ce qui pose la question du relais par 
d’autres mécanismes français permettant de développer l’engagement initial réalisé dans 
le cadre de l’AC. De façon plus générale, les durées de validité assez courtes des projets 
constituent un élément de fragilité, particulièrement pour les projets d’influence qui, par 
nature, s’inscrivent dans la durée. Il serait nécessaire pour ces projets de vérifier au 
préalable les conditions de leur pérennité, soit via un appui relais de cofinancement 
français, soit de financement de l’UICN sur fonds propres.  

2- Sans remettre en cause la pertinence propre de chaque projet et leur cohérence avec les 
politiques des institutions membres de l’AC, le nombre relativement élevé de projets, 
leur dispersion géographique, la diversité des thématiques abordés et de la 
nature même des projets peut donner le sentiment d’une absence d’orientation 
politique commune forte et, finalement, d’une assez grande dispersion. Cette 
absence de cohésion forte de l’ensemble du portefeuille des projets développés par l’AC, 
en dépit de leur rattachement au cadre logique de l’AC, suggère que certains projets ont 
pu être sélectionnés de façon opportuniste ou qu’il n’y pas eu de priorisation suffisante.  

3- Le nombre relativement important de projets a entrainé des coûts de gestion 
relativement élevés et les petits projets ainsi que ceux non couverts par un AT 
ont subit les lourdeurs de l’ensemble. Environ 50% du temps de l’AT positionné en 
appui à la DG de l’UICN a été consacré au suivi technique, financier et administratif des 
projets. Si cela constitue un investissement plutôt mesuré (375 K€, soit 4,5% de montant 
total de l’AC) il faut ajouter le temps additionnel passé par les équipes administrative et 
financière du secrétariat de l’UICN ainsi que celui des agents de l’AFD, notamment pour 
l’instruction des projets.  
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4- Sans remettre en cause la pertinence propre de ces projets, on peut s’interroger sur 
l’intérêt pour les partenaires français de cofinancer des projets de recherche, 
notamment lorsqu’ils concernent des thématiques couvertes par les institutions de 
recherche françaises. Dans ce cas, et contrairement aux projets d’influence (cf. item 2 
des points forts), on mesure mal la plus-value apportée par l’accord cadre.  

5- Les grandes institutions ou organisations françaises intervenant directement sur 
les problématiques de biodiversité mondiale ont été peu représentées au sein 
des partenaires techniques des projets, alors que plusieurs d’entre-elles sont 
membres de l’UICN. Des contacts et collaborations ponctuelles ont pu avoir lieu sur 
plusieurs projets (notamment ceux ayant un caractère régional ou mondial : IPBES avec 
la FRB, AGAPACO avec le CIRAD, OM européen avec la LPO) mais il apparait que seule 
l’Agence française des Aires Marines Protégées a été directement et fortement associée à 
l’exécution d’un projet (Gouvernance en Méditerranée). Ce constat s’explique en partie 
par le fait que les projets ont été principalement conçus par le secrétariat de l’UICN qui 
reste une entité marquée par une culture anglophone et qui a donc peu l’habitude de 
travailler avec le réseau de l’expertise française. En ce sens, on peut considérer que les 
projets mis en œuvre par l’AC 2 n’ont renforcé que de façon modérée les liens entre 
l’UICN et l’expertise institutionnelle française (MNHN, CIRAD, IRD, etc.).  

2.2.4 Synthèse 

Comme cela a été déjà mentionné, la composante « projet »(tout comme la composante AT) 
de l’AC constitue une des spécificités de cet AC. Au-delà des points forts et faibles décrits ci-
dessus, quel bilan global dresser de l’approche projet ? Il apparait que les éléments suivants 
peuvent être mentionnés :  

• L’AC a contribué à la mise en œuvre du programme 2009-2012 de l’UICN 
puisque les 15 projets ont contribué à la réalisation de 12 des 15 programmes 
globaux de l’UICN ; 

• ils ont permis de mobiliser des financements français sur des sujets ne 
pouvant être financés par les partenaires français selon les voies habituelles : il 
s’agit tout particulièrement des projets ayant une entrée « espèces » (projets Liste 
Rouge) ; 

• ils ont amené l’UICN à se positionner sur les dossiers internationaux 
majeurs (IPBES) et donc à renforcer son positionnement international ;  

• la mutualisation des moyens des partenaires institutionnels français et de 
l’UICN a permis de développer des projets majeurs d’influence, en parfaite 
cohérence avec la mission générale de l’UICN. A ce titre, le projet « Outre-mer 
européen » est particulièrement remarquable : outre la dynamique enclenchée au 
niveau de l’Union Européenne, il est le seul projet sur lequel trois des quatre 
partenaires institutionnels français sont intervenus conjointement, contribuant 
sans doute ainsi à renforcer les liens de collaboration entre ces institutions.    

Toutefois, au chapitre des limites de l’approche projet, on peut regretter que la mise en 
œuvre des projets n’ait pas été l’opportunité, jusque très récemment, d’organiser 
des réflexions stratégiques avec les partenaires institutionnels français sur les 
sujets traités. L’AC offrait en effet la possibilité pour les quatre institutions françaises 
membres de l’accord de construire une position commune sur certaines problématiques clés 
abordées par les projets. Ce constat n’est pas le résultat d’une mauvaise conception ou d’une 
mise en œuvre défaillante des projet mais plutôt d’un certain manque d’appropriation de l’AC 
comme outil d’organisation de plate-forme de réflexion technique permettant d’élaborer un 
positionnement stratégique. Ceci renvoie sans doute à un manque d’implications de la 
sphère politique des institutions dans le pilotage de l’accord. Cette situation a récemment 
évolué avec l’organisation par l’AFD le 15 mai 2012 d’un atelier technique d’une demi-
journée sur les aires protégées en Afrique sub-saharienne, atelier basé sur les résultats du 
projet AGAPACO et du programme PAPACO de l’UICN. Plusieurs acteurs français de la gestion 
des aires protégés étaient présents (ministères, ONG, recherche) et on peut espérer que les 
débats auront permis d’initier la construction d’un positionnement stratégique de la France 
en matière d’aires protégées comme outil de préservation de la biodiversité mondiale.   
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2.3 ASSISTANCE TECHNIQUE 

2.3.1 Postes et affectations 

Au cours de la période 2009-2012, les assistants techniques (AT) suivants ont été 
positionnés dans le cadre de l’AC :  

• Arnaud COLLIN, conseiller auprès de la Direction générale de l’IUCN (Suisse) 
(mars 2008 à mars 2013) (financement MAEE) ; 

• Geoffroy MAUVAIS conseiller technique principal (CTP) auprès du directeur régional 
de l’UICN à Ouagadougou (Burkina Faso), coordinateur du Programme Aires 
Protégées d’Afrique du Centre et de l’Ouest (PAPACO) (en continuité de la 
première phase de l’AC jusque mai 2011) (financement MAEE); 

• Sadia DEMARQUEZ, conseillère auprès du Directeur du bureau national de l’UICN 
de Kinshasa (RDC) (mars 2009 à mars 2011) (financement MAEE) ; 

• Pierre COMMENVILLE, basé au secrétariat de l’UICN à Gland sur le projet 
IPBES (septembre 2011 à Aout 2014) (financement MEEDDM) ; 

• Jean-Claude JACQUES, directeur du bureau de liaison avec l’ Union Européenne à 
Bruxelles (en continuité de la première phase de l’AC jusque décembre 
2010) (financement MEEDDM);  

• Fabien BARTHELAT, Conseiller Technique, Chargé du Développement du 
Programme de l’UICN dans les Caraïbes (financement MEEDDM) (Aout 2010 à 
Juillet 2013).  

Par ailleurs, le poste de CTP auprès du directeur régional de l’UICN à Ouagadougou arrivé à 
terme fin 2011 a fait l’objet d’un redéploiement par :  

• la création en juin 2011 d’un poste de coordinateur du Programme Pan Africain des 
AP, basé à Nairobi (occupé par Geoffroy Mauvais) ; 

• la création d’un poste de chargé de programme Aires Protégées en Afrique centrale 
en décembre 2011 (poste vacant en mai 2012 suite à la démission du titulaire en 
mars 2012).  

 
Ces 2 postes sont devenus des postes agents UICN sur financement AFD dans le cadre du 
projet « Assistance technique sur les aires protégées panafricaines ».  

A noter que deux postes d’AT sont arrivés à échéance au début de la phase 2 de l’AC : 
Aurélie Viellefosse, conseillère technique junior auprès du CTP, chargée des aires protégées 
d’Afrique de l’Ouest (basée à Ouagadougou) (fin de poste en avril 2009) et Jean-Philippe 
Palasi, conseiller technique, chargé de l’Outre-Mer Européen et de la coopération au 
développement, Bureau de Liaison avec l’Union Européenne à Bruxelles (fin de poste en 
mars 2009).  

A noter également que Dominique Benzaken a joué le rôle d’assistant technique sur le projet 
Outre-mer européen mais qu’elle est prise en charge directement sur le budget du projet et 
non par un partenaire institutionnel français de l’AC.  
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2.3.2 Montage administratif  

Trois des cinq AT en poste en mai 2012 sont des agents fonctionnaires de l’Etat français mis 
à disposition de l’UICN, les deux autres étant des contractuels de l’UICN. 

Dans le cas des fonctionnaires du MEEDDM, une convention de mise à disposition est 
signée entre le MEEDDM et la directrice générale de l’UICN. Cette convention peut être 
tripartite si l’agent est originaire d’un autre ministère (en général, Ministère de l’agriculture). 
Cette convention inclut l’intitulé et la description du poste de l’agent mis à disposition. Elle 
est complétée par une lettre de mission signée conjointement par l’agent et le responsable 
hiérarchique de l’agent au sein de l’UICN – pour les postes d’AT « terrain », il s’agit du 
directeur régional concerné. Cette lettre de mission précise les objectifs de la mission, le 
positionnement, les moyens de fonctionnement, l’autorité de rattachement et les modalités 
d’évaluation. Elle est accompagnée des documents clés qui s’appliquent à tous les membres 
du personnel de l’UICN (politique générale des ressources humaines, conduite de conduite et 
d’éthique professionnelle, politique de l’UICN contre la fraude, accord cadre, etc.). 

Pour les agents contractuels du MAEE, une convention bipartite est signée entre le MAEE et 
l’IUCN et un contrat est signé entre l’agent et le ministère (il inclut une lettre de mission).  

Dans le cas d’AT contractuel, un contrat à durée déterminé est signé directement entre 
l’expert et le responsable hiérarchique de l’agent – le directeur régional pour les AT 
« terrain ».  

2.3.3 Mission 

Les missions confiées aux AT ont varié selon leur positionnement spécifique. Dans le cas des 
AT ayant un positionnement assez opérationnel (Burkina Faso, Caraïbes), les 
missions consistaient essentiellement à :  

• coordonner la mise en œuvre d’un ou de plusieurs projets financés par l’AC et, se 
faisant, de contribuer à la mise en œuvre des programmes régionaux de l’UICN ; 

• d’assurer la liaison entre les programmes régionaux et le programme mondial de 
l’UICN dans le domaine thématique concerné;  

• de disséminer les outils, information et publication de l’UICN aux praticiens, 
gestionnaires et décideurs locaux ;  

• de fournir un appui spécifique aux organisations francophones et à la dimension 
francophone des organisations régionales impliquées dans la conservation et 
gestion des ressources naturelles. 

Dans le cas de l’AT basé en RDC de 2009 à 2011, le positionnement était plus stratégique 
puisque sa mission consistait à : (1) appuyer le développement de la stratégie de l’UICN 
dans le bassin du Congo ; (2) appuyer l’identification et la mise en œuvre de certaines 
activités opérationnelles de l’UICN en Afrique centrale et (3) contribuer à l’appui 
institutionnel apporté de l’UICN auprès du ministère de l’environnement.  

De façon similaire, l’AT IPBES a eu pour mission au sein du Groupe Programme et 
Politiques : (1) soutenir l’établissement de l’IPBES ; (2) de définir les modalités 
d’engagement de la société civile au sein de l’IPBES ; (3) de construire et promouvoir l’offre 
de service de l’UICN pour être partie prenante au sein du secrétariat de l’UICN ; (4) préparer 
la participation de l’UICN au programme de travail de l’IPBES ; (5) assurer des activités 
d’information et de communication.  

L’AT positionné auprès de la Directrice générale de l’UICN et qui a joué le rôle de 
point focal de l’assistance technique de l’AC a assuré les missions suivantes :  

• animation et suivi de l’AC (50% de temps) : organisation des comités de pilotage, 
relations bilatérales avec les partenaires français (notamment pour le 
renouvellement des conventions), développement de projets, appui technique et 
organisationnel sur sollicitation des chefs de projets, communication sur l’accord, 
animation du réseau d’AT, médiation des conflits ; 
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• appui à la Directrice Générale de l’UICN sur des dossiers stratégiques de 
gouvernance mondiale : IPBES, Rio +20, Congrès mondial UICN, etc. (30%) ; 

• appui à la Directrice Générale de l’UICN sur des relations stratégiques extérieures : 
secteur privé (Institut Veolia Environnement, Danone Fund for Nature), institutions 
internationales (PNUE, PNUD, GEF, etc.), francophonie (20%). 

2.3.4 Bilan évaluatif de l’assistance technique 

Le positionnement des AT n’est pas homogène : pour certains postes, le positionnement est 
avant tout technique avec pour principale mission de mettre en œuvre un projet 
opérationnel (même si l’AT peut être amené à traiter de questions stratégiques) (poste 
Burkina, Caraïbes); pour d’autres, le positionnement était plus politique avec la charge de 
dossier stratégique (IPBES, RDC, Bruxelles, secrétariat UICN).   

2.3.4.1 Points forts 

1- Les AT constituent la partie la plus « visible » de l’AC. De fait, ils ont apporté une forte 
visibilité à l’accord cadre, particulièrement niveau du siège de l’UICN et, dans une 
certaine mesure, au niveau du terrain chez les partenaires techniques des projets gérés 
par les AT terrain. Par contre, pour les partenaires de l’UICN sans lien direct avec les 
projets terrain, les AT ont été très certainement assimilés à du personnel UICN 
« classique ». 

2- Les AT ont joué un rôle de lien fort entre l’UICN et les partenaires institutionnels 
français, rôle particulièrement important pour les projets qui requéraient une forte 
coordination des différents partenaires (IPBES, Outre-mer). Dans le cas particulier de l’AT 
positionné auprès de la DG de l’UICN, sa présence a permis de renforcer le dialogue 
politique entre la France et l’UICN via l’organisation de rencontres régulières. Ce 
resserrement des liens politiques a pu avoir un effet de levier non négligeable: ainsi, 
par exemple, la directrice de la Direction de l’Action Internationale et Européenne du 
MEEDDM, récemment nommée ambassadrice de France en Ouganda, a souhaité 
développer une coopération étroite entre l’UICN et l’ambassade de France dans ce pays.  

3- Venant avec des expériences professionnelles antérieures, les AT ont amené leur 
expertise et leur propre réseau d’expertise, ce qui a pu permettre à certains projets 
de développer des effets plateforme, levier et pionner plus importants que ce qui était 
initialement attendu. En outre, l’expertise francophone a pu être localement valorisée.  

4- De part leur personnalité et leur background professionnel, certains AT ont insufflé une 
dynamique très forte et de grande ampleur aux projets/programmes dont ils 
avaient la charge contribuant ainsi a accroître leurs effets et impacts et à assurer une 
bonne visibilité de l’UICN. On peut citer l’exemple du PAPACO qui a débuté en 2005 avec 
un seul AT sur la seule région de l’Afrique de l’Ouest et qui, en 2012, est mis en œuvre 
par une équipe d’une dizaine de personnes en Afrique de l’ouest et en Afrique centrale.  

5- L’AT positionné au niveau de la DG de l’UICN a apporté un appui significatif sur 
les grands dossiers internationaux (type IPBES), y compris ceux sans lien direct avec 
l’AC (CBD, Rio+20, climat, etc.). Cet AT a également fortement contribué à la préparation 
des Congrès de l’UICN. Il a également participé au développement de partenariats 
importants avec le secteur privé (en particulier avec le groupe Danone).  

6- L’AT positionné au niveau de la DG de l’UICN a joué un rôle fondamental de 
supervision et coordination de la mise en œuvre de l’accord, deux points qui 
avaient fait quelque peu défaut lors de la première phase de l’accord. Il a en outre géré le 
volet communication de l’accord. La visibilité et la redevabilité de l’AC s’en trouvent 
améliorés.  

7- La présence d’AT francophones a indirectement contribué à renforcer l’usage du 
français dans une organisation qui, même si elle a originellement été créée en France, 
reste très anglophone. L’espagnol, autre langue officielle « minoritaire » de l’UICN, a 
indirectement bénéficié du renforcement de l’usage du français.  
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2.3.4.2 Points faibles 

1- L’existence d’un procédure normée de sélection des AT n’a pas empêché 
l’inadaptation de certains AT au poste dont ils avaient la charge, ce qui, in 
fine, s’est traduit par un mise en œuvre faible ou partielle des missions qu’il leur 
avait été confiées (sur la période 2009-2012, une démission a été enregistrée et un 
AT a connu des problèmes relationnels forts au sein du bureau régional auquel il était 
rattaché). Ce problème, inhérent au mode opératoire « assistance technique », 
semble relever en partie de l’inadéquation entre la personnalité de l’AT et le mode de 

fonctionnement de son entité de rattachement12.  

2- La dynamique insufflée par les AT aux projets/programmes dont ils avaient 
la charge pose la question du devenir des projets une fois l’AT parti. Cela est 
particulièrement vrai lorsque cette dynamique ne s’est pas traduite par la 
constitution d’une véritable équipe de projet et/ou que l’AT n’est pas assez intégré 
dans sa structure de rattachement (cas sans doute de l’AT Caraïbes).  

3- Le positionnement de certains AT « chef de projets » peut sembler en 
inadéquation avec le mode de fonctionnement de l’UICN, notamment lorsqu’il 
s’agit de projets ayant un caractère opérationnel marqué. En effet, par nature, 
l’UICN repose d’abord sur l’action de ses membres. On peut alors se demander si la 
présence de certains AT sur des projets opérationnels n’est pas surdimensionnée et 
par, conséquent, ne nuit pas à l’efficience du projet (sachant qu’un AT coûte 150 
K€/an). 

4-  Pour les AT agents fonctionnaires de l’Etat français, l’existence d’une 
dissociation entre le rattachement contractuel (qui demeure avec le 
ministère français d’origine) et le rattachement technique (avec l’UICN) a 
pu poser un problème d’intégration dans la structure UICN, par l’agent lui-
même ou bien par la perception qu’a pu avoir le personnel de l’UICN de cet agent. Le 
positionnement d’AT à double rattachement est d’autant plus difficile que ce type de 
poste est inhabituel à l’UICN. Cette dissociation est bien illustrée par le fait que 
l’évaluation annuelle des AT est conduite par son supérieur hiérarchique au sein de 
l’UICN tandis que l’évolution de la rémunération et, plus généralement, le régime de 
droit restent ceux de l’Etat français. Pour faciliter l’intégration des AT et, plus 
globalement, de tout nouveau personnel, l’UICN a développé un certain nombre de 
mécanismes d’encadrement (séance d’orientation, formation continue en ligne ou en 
direct, séance d’information, etc.).  

5- En lien avec le point précédent, la conduite de dossiers stratégiques pour 
l’UICN par des AT français a pu être interprétée comme une délégation de 
positionnement de l’UICN à la France. C’est tout particulièrement le cas du 
dossier IPBES sur lequel l’UICN avait arrêté une position mais ne s’était pas donné de 
moyens pour la mettre en œuvre avant la nomination d’un AT spécifiquement en 
charge de ce dossier. Ceci a pu entrainer une fragilité momentanée de 
positionnement ou une incompréhension des partenaires de l’UICN. 

6- L’existence d’un réseau d’AT français, animé et coordonné par l’AT basé au 
secrétariat, et soumis en partie à des procédures propres (réunion au 
comité de pilotage de l’AC, périodicité et format des rapports, etc.) a pu 
donner le sentiment d’un fonctionnement parallèle à celui de l’UICN. C’est ce 
constat qui a amené un directeur de programme d’un bureau régional a affirmer que 
l’AC est un « accord franco-français» 

                                                      
12 Dans le cas de la RDC, les difficultés de fonctionnement du bureau (internes et de relations avec le bureau 

régional) ont fortement contribué à déstabiliser l’AT ; au Caraïbes, l’évaluation à mi parcours du programme 
Initiative Caraïbes mentionne que le mode de travail de la Coordinatrice programme basée au bureau ORMA est 
à l’origine des nombreux dysfonctionnements constatés.  
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2.3.5 Synthèse  

Tout comme l’approche projet, la mise en disposition d’AT constituait une des spécificités de 
l’AC. Au regard du coût de cette assistance (31% du montant total de l’AC, soit 2,5 M d’€ – 
cf. figure 2), quel bilan global tirer de ce mode opératoire ?  

En dépit des faiblesses individuelles et des problèmes, réels ou de perception, d’intégration 
dans la structure de l’UICN, les AT ont constitué une « pièce maitresse » de l’AC. Ils 
ont joué un rôle clé de levier financier et technique permettant de donner une grande 
ampleur aux dossiers et programmes dont ils avaient la charge. Si on peut discuter de la 
pertinence de positionner des AT sur des projets opérationnels, il est inconstatable qu’ils 
sont à l’origine des avancées majeures notées sur les projets d’influence où, 
davantage que des ressources financières directes, ce sont les ressources humaines et des 
relais d’influence via une approche réseau qui sont nécessaires pour animer un processus sur 
le long terme.  

Les discussions avec les AT ont par ailleurs montré que la France n’a pas « profité » de leur 
positionnement auprès de l’UICN pour mieux préparer certaines échéances internationales où 
une certaine forme de compétition existait. Ainsi, par exemple, l’AT IPBES n’a pas été 
sollicité pour aider la préparation de la candidature de la France au secrétariat de l’ IPBES 
(qui, pour un ensemble de raisons, a finalement a échoué, le secrétariat étant attribué à 
l’Allemagne). Les AT, qui couraient le risque d’être perçus comme des « lobbyistes » de la 
France, ainsi que les institutions qui les portaient, ont joué pleinement le jeu de la mise à 
disposition de l’UICN au service de cette institution.  

Enfin, en effet indirect de la présence d’AT, on peut espérer que les agents fonctionnaires 
mis à disposition de l’UICN, après plusieurs années passées au sein de cette structure, sont 
désormais porteurs d’une « culture UICN » qui sera valorisée lorsqu’ils auront réintégré leur 
ministère d’origine.  
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2.4 PRISE EN COMPTE DES RECOMMANDATIONS DE L’EVALUATION 2006-
2008  

Les principales recommandations issues de l’évaluation de la première phase de l’AC étaient 
les suivantes :  

- Elargir la plateforme institutionnelle française ; 

- Améliorer la notoriété et l’utilité de l’accord ; 

- Améliorer la redevabilité ; 

- Clarifier la notion de contrepartie de l’UICN ; 

- Recentrage et optimisation des moyens ; 

- Recentrer le périmètre géographique sur l’Afrique de l’Ouest et centrale, 
l’Outre-mer européen insulaire, la Guyane et le Brésil, et la Méditerranée. 

• Avec la présence de l’AFD et du MOM comme partenaires institutionnels de la deuxième 
phase de l’accord, la première recommandation sur l’élargissement de la 
plateforme institutionnelle française a été pleinement prise en compte. Si d’un 
point de vue strictement financier, la contribution du MOM a été modeste (3% du 
montant global de l’AC), sa participation au projet Outre-mer Européen a été importante, 
tant sur le plan financier (31% du financement) que sur le plan technique (réseau 
d’influence à Bruxelles). L’AFD, quant à elle, a joué un rôle moteur sur cette phase en 
assurant le pilotage et la coordination des membres institutionnels français et en 
contribuant majoritairement (59%) au financement de l’accord.   

• La notoriété de la phase 2 de l’AC parait meilleure que celle de la première phase 
mais reste insuffisante, notamment en ce qui concerne les acteurs extérieurs à l’AC 
(voir section 2.1.9). Les actions de communication (plaquette, site Web) ont été 
développées tardivement (septembre 2009 pour le dossier de presse ; octobre 2011 pour 
la plaquette institutionnelle). L’organisation d’ateliers techniques adossés aux comités de 
pilotage et regroupant des acteurs français de la conservation de la biodiversité 
(établissements publics et parapublics, ONG, etc.) aurait pu contribuer fortement à la 
notoriété de l’accord mais ce type d’évènement n’a été organisé pour la première fois 
qu’en mai 2012.  

• La redevabilité de la phase 2 de l’AC parait satisfaisante et l’ensemble des outils 
proposés lors de l’évaluation de la phase 1 a été mis en place, qu’il s’agisse d’un 
rapportage systématisé et standardisé, d’un suivi financier précis et permettant une 
compilation des données financières ou d’une capitalisation progressive de l’accord. Ces 
outils permettent à tout moment d’obtenir une bonne visibilité du niveau de mise en 
œuvre des activités de l’AC.  

• La contrepartie de l’UICN aux activités mises en œuvre dans le cadre de l’AC a pris 
plusieurs formes :  

- Mise à disposition de locaux et de moyens matériels pour les AT basés au 
siège ou dans les bureaux régionaux/nationaux ; 

- Temps de personnel pour la gestion technique, administrative et financière 
des projets, tant au siège que dans les bureaux régionaux et nationaux (cas, 
par exemple, de la RDC où le chargé de mission du bureau national consacre 
50% de son temps à la gestion des deux projets de l’AC basé en RDC) ; 

- Financement direct sur projet (cas notamment du projet AP Panafricaines où 
la contribution UICN de 50 K€ couvre des déplacements, de l’équipement 
bureautique et le financement de prestations intellectuelles).  

• Il était ici proposé que « la nouvelle phase soit plus économe sur les ressources humaines 
en proposant un dispositif de mise en œuvre mieux structuré et doté d’outils de suivi et 
d’évaluation ». On peut considérer que cette recommandation a globalement été 
mise en œuvre. Cela s’est notamment traduit par une réduction du nombre d’AT (d’un 
maximum de 7 sur la phase 1 à un maximum de 5 sur la phase 2) et par l’attribution à 
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l’AT basé au siège de l’UICN d’une mission de « point focal » de l’AC (avec des fonctions 
de supervision, coordination et suivi de la mise en œuvre de l’accord).  

• Au niveau du périmètre géographique, les recommandations ont été prises en 
compte, sauf en ce qui concerne le Brésil et la Guyane, même si ce dernier territoire 
pourrait bénéficier rapidement des avancées du projet Outre-mer européen.  

2.5 PERENNITE DES ACTIONS DES PHASES 1 ET 2 DE L’ACCORD 

La pérennité de l’ensemble des actions engagées au cours des deux phases de l’accord 
dépendra de plusieurs facteurs :  

• pour ce qui relève du renforcement de l’UICN via un appui au développement du 
réseau (bureaux régionaux, nationaux, membres) et à son positionnement 
international, la pérennité dépendra en grande partie du relais qui sera donné par 
l’UICN aux acquis atteints en fin de phase 2. Sur ce type d’approche, qui s’inscrit 
sur le long terme, les éléments de constat (par ex. maintien de l’initiative Caraïbes 
malgré les difficultés rencontrées ; maintien du bureau RDC ; etc.) semble indiquer 
que l’UICN s’est déjà engagé dans une phase de pérennisation ;  

• en ce qui concerne les grands projets d’influence (Outre-mer, IPBES, Gouvernance 
Méditerranée) les actions engagées ont créé une dynamique propre d’acteurs, 
parfois adossée à des outils spécifiques, qui semble être de nature à maintenir une 
pérennité des effets constatées. Mais ici aussi, le soutien par l’UICN aux 
dynamiques impulsées parait indispensable ;  

• pour les actions et projets plus opérationnels, ce sont l’appropriation par les 
bénéficiaires et un éventuel élargissement des partenariats qui devraient pouvoir 
assurer la viabilité sur le long terme.  

De façon plus générale l’UICN constitue une structure « solide » et pérenne qui dispose de 
moyens (humains, financier et technique) conséquents. De fait, la pérennité des actions de 
l’AC dépendra en grande partie de la possibilité de l’UICN de mettre en place des relais 
appropriés pour prolonger les acquis de l’accord. A ce niveau, les actions engagées par 
l’UICN auprès d’autres partenaires français pour bénéficier de financements relais sur des 
actions initiées dans le cadre de l’AC n’ont pas toujours été fructueuses (cas déjà cité d’un 
financement FFEM refusé sur le projet CEPF Méditerranée). Ce constat renvoie à la question 
de l’ancrage politique insuffisant de l’AC au sein des institutions françaises déjà évoquée 
précédemment.    

2.6 COMPARAISON AVEC D’AUTRES ACCORDS CADRES 
Durant la période 2009-2011, l’UICN a contracté 10 accords-cadres avec le Canada, 
l’Espagne, la Finlande, le Danemark, les Pays-Bas, la Norvège, la Suisse, la Suède, la France, 
les Emirats Arabes Unis et la fondation MAVA (privée). L’Espagne et le Canada ne sont plus 
donateurs depuis 2011. 

Les Etats-Unis versent également une subvention, hors contrat-cadre. 

La comparaison des différents accords cadres entre eux fait ressortir les éléments suivants :  

• L’AC est unique en combinant plusieurs outils dans un même accord avec 
une recherche d’effet de levier 

Tous les pays donateurs versent à la fois des subventions au budget général (« Core fund») 
et des financements pour des projets. Inversement, d’autres partenaires (comme par 
exemple l’Allemagne, le Royaume-Uni ou l’Italie) financent des projets mais ne versent pas 
de subventions générales. 

Le périmètre des accords-cadres peut varier : ainsi des pays comme le Danemark ou la 
Suède versent des contributions dans le cadre d’un AC et financent des projets hors AC. 
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L’autre différence tient au fléchage des fonds et au souhait d’influence ou non. Ainsi plusieurs 
pays versent des contributions sans y insérer d’objectifs stratégiques ou techniques ou sans 
chercher une position d’influence. D’autres, comme les Hollandais, apportent des appuis 
financiers ciblés sur les questions forestières. 

L’AC français est ainsi l’accord-cadre qui va le plus loin car (i) il associe 3 outils 
(contribution générale, projets et l’outil spécifiquement français de l’AT), (ii) il les combine 
dans un accord-cadre global et unique, (iii) il oriente les financements et cherche 
parallèlement à renforcer l’influence française. 

• Le montage institutionnel français est aussi unique 

Pour les autres donateurs (hors MAVA), les AC sont passés soit avec un Gouvernement (cas 
de la Finlande et des Pays-Bas), soit avec une agence de développement (autres pays). L’AC 
français est aussi original en associant à la fois un niveau ministériel et un niveau 
agence avec l’AFD. C’est un point fort et apprécié par l’UICN au plan politique car ce 
dispositif montre que la biodiversité est une question transversale ; il permet en outre un 
dialogue politique de haut niveau. 

La contrepartie de ce dispositif est sa « lourdeur ». Pour les autres donateurs, il y a une 
réunion annuelle, à laquelle s’ajoutent des rencontres périodiques entre la DG de l’UICN et le 
Gouvernement du donateur. Il y a également une revue globale tous les 4 ans pour tous les 
donateurs. Comparativement, l’AC français demande plus de suivi, de contrats et de 
contacts. 

• Un partenaire actif, mais une gestion plus lourde 

La France se distingue aussi des autres partenaires disposant d’AC par son côté très actif 
dans la vie de l’AC. Cela est surtout lié aux AT positionnés à l’UICN, mais également au Copil 
qui assure la gestion, au rapportage technique vers le niveau français central, etc. 

Une autre particularité réside dans le fait que les projets sont gérés par le niveau central. 
Pour les autres donateurs, les projets sont conclus au niveau local et les Ambassades / 
agences de terrain assurent le suivi. Dans le cas de l’AC français, les projets sont centralisés 
à Gland, puis contractés avec les bureaux locaux qui les exécutent puis renvoient au 
secrétariat les informations techniques et financières qui sont consolidées et envoyées à 
chaque institution française concernée. C’est cette procédure qui rend l’AC plus lourd à gérer 
pour l’UICN. D’ailleurs la Direction en charge des partenariats gère seule tous les accords-
cadres, sauf celui avec la France qui est géré conjointement avec l’AT Gland (lequel y 
consacre 50 % de son temps). Malgré cette lourdeur, ce mécanisme permet d’avoir une 
vision globale de mise en œuvre de l’AC ; en outre le Copil permet des échanges 
interinstitutionnels intéressants. 

• Autres points particuliers 

L’AC France-UICN présente aussi d’autres particularités, déjà évoquées dans les parties 
précédentes : (i) absence de frais de gestion pour la mise en œuvre des projets par l’UICN, 
(ii) besoin de resigner les conventions (ou les avenants) tous les ans, (iii) une durée de 4 
ans calée sur le programme UICN mais une contribution au budget général de l’UICN (budget 
général) sur 3 ans seulement (en lien avec la LOLF triennale). 

L’absence de frais de gestion (un point mentionné de façon récurrente lors des interviews 
réalisées dans le cadre de la présente évaluation) a fait l’objet discussions entre la France et 
l’UICN. Pour la France, la collaboration avec l’UICN n’est pas une relation centrée sur 
l’exécution de projets - comme avec des ONG ou des bureaux d’études. C’est un partenariat, 
politique et technique, qui ne devrait pas donner lieu à des frais de gestion (ou alors ceux-ci 
sont à prendre dans la contribution au budget général). Pour l’UICN, les frais de gestion 
constitue un « élément naturel »: les projets ne recouvrent pas seulement des frais 
d’exécution mais génèrent aussi des coûts, (notamment en temps des services administratifs 
et financiers), qu’il faut intégrer dans les budgets des projets. Lorsque ce n’est pas le cas, 
l’UICN doit alors financer ces coûts de gestion sur le budget du Secrétariat, ce qui ne 
correspond pas à ses règles de fonctionnement habituel. Ces deux positions paraissent 
difficiles à concilier.  
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3. Analyse synthétique de l’accord 

3.1 BILAN SYNTHETIQUE 
• Une cohérence assez bonne 

L’AC dégage finalement une bonne cohérence d’ensemble, significativement 
renforcée entre l’AC1 et l’AC2. Elle est notamment marquée en termes de cohérence 
politique et stratégique avec les politiques françaises de biodiversité (nationale et 
internationale), ou de cohérence avec les objectifs du programme UICN 2009-2012. Cette 
cohérence est logique car il s’agit d’objectifs assez globaux et alignés avec les grands 
objectifs mondiaux auxquels la France et l’UICN adhèrent et contribuent. En particulier, on 
peut souligner la cohérence du programme de travail en termes (i) d’axes stratégiques 
majeurs (gouvernance et connaissances), (ii) de zones géographiques (Afrique et ZSP), (iii) 
d’entrées thématiques (Iles et Océans / OM européen, AP, ...). 

La cohérence interne13 de l’AC 2 est globalement satisfaisante et en nette amélioration par 
rapport à la phase 1 dans la mesure où (1) il y a eu un dimensionnement adéquat des 
moyens par rapport aux activités ; (2) le cadre logique de l’AC 2 apporte une cohésion à 
l’ensemble des actions menées. Néanmoins, le portefeuille de projets, malgré la continuité 
de projets engagées en phase 1, reste encore quelque peu marqué par une logique 
d’opportunités qui nuit, par manque de synergie, à l’efficacité de l’approche projet dans son 
ensemble.   

• Un bilan globalement positif sur le plan technique mais plus limité sur le 
plan stratégique  

Le bilan technique de l’AC 2 est assez positif, au sens où les résultats fixés pour les 
projets et AT ont été le plus souvent atteints ou en passe de l’être. Ainsi les actions ont 
permis : (i) une progression et valorisation des connaissances (ex : Liste Rouge, CEPF, 
projets recherche) ; (ii) une contribution à la gouvernance environnementale via des 
mécanismes novateurs (ex : IPBES, Gouv Méditerranée) ; (iii) un renforcement avec le 
secteur privé (tourisme Caraïbes, forêts RDC) et (iv) un développement des outils de 
conservation de la biodiversité (AP). Néanmoins certaines actions n’ont pas permis de 
déboucher sur les résultats attendus (difficultés sur l’Initiative Caraïbes, faible 
développement du programme RDC). 

Sur le plan stratégique, l’AC 2 a aussi enregistré plusieurs résultats intéressants : 
pour l’UICN, l’AC 2 a notamment permis : (i) d’adopter un positionnement fort sur l’IPBES, 
(ii) d’appuyer son développement dans les régions et pays (Caraïbes, RDC, bien que les 
résultats soient mitigés), (iii) de renforcer certains programmes thématiques.  

C’est sur le plan politique que le bilan est le moins achevé. Il est vrai qu’il s’agit d’une 
dimension difficile et qui s’apprécie sur un pas de temps qui dépasse souvent la durée d’un 
programme. L’AC 2 a certes permis des engagements français de haut niveau (ministères) et 
un dialogue politique France - UICN intéressant. Néanmoins l’influence sur les politiques 
françaises reste limitée et l’AC n’est pas encore ancré dans un positionnement politique fort.  

• Des effets de leviers réciproques 

Au-delà du bilan en terme d’avancement des actions, il faut souligner les effets de levier 
intéressants obtenus par l’AC 2.  

                                                      
13 La cohérence interne regroupe deux notions : (1) l’adéquation des moyens aux objectifs ; (2) un renforcement 

mutuel entre les effets des différentes actions.  
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Pour la France, les deux phases de l’accord ont permis de gagner en visibilité au sein de 
l’UICN (la France et les positions françaises sont mieux connues). L’influence française 
s’est développée également grâce aux AT français et à la participation au club des 
donateurs, avec un impact concret lorsque les thématiques sont partagées par les deux 
partenaires (IPBES, AP, Outre-mer européen). A contrario, la limite de l’influence française 
se fait sentir sur des dossiers non partagés par les deux partenaires (OME). L’expertise 
institutionnelle française a peu bénéficié de l’AC2 même si l’expertise francophone d’Afrique 
de l’Ouest et du Centre a profité du fort développement du programme des aires protégées 
dans ces deux régions.   

Pour l’UICN, l’effet de levier est d’abord la contribution au budget général, qui permet au 
Secrétariat de fonctionner, de développer ses réflexions et connaissances, mais aussi de 
chercher d’autres financements. Il a déjà été indiqué que la France n’est pas un des plus 
gros donateurs de l’UICN. Néanmoins cette contribution est très significative pour l’UICN en 
finançant les activités du Secrétariat qui est le moteur de l’UICN. C’est grâce au budget 
général que le Secrétariat peut assurer ses rôles d’animation du réseau mondial, de réflexion 
stratégique et de plaidoyer, de coordination et suivi des projets. La contribution française y 
contribue à son niveau. 

• Une bonne efficience des actions, mais des coûts de transaction élevés 

Le rapport coût-efficacité des actions paraît globalement satisfaisant. La plupart des projets 
sont de petite taille avec des résultats intéressants au vu des montants engagés. Cette 
efficience est à rapprocher du mode opératoire avec une mise en œuvre par les bureaux 
locaux de l’UICN et leur partenaire. L’efficience des AT est également bonne compte tenu des 
résultats atteints par plusieurs gros projet (IPBES, OM européen, PAPACO, ...). 

En revanche, on constate au niveau global des coûts de transaction assez élevés, du 
fait d’un grand nombre de projets générant autant de procédure de suivi. Le coût de 
pilotage, de suivi, de coordination et de rapportage de l’AC par l’AT basé au secrétariat est 
faible (4,5% du montant total de l’accord), mais si l’on inclut le temps de suivi passé par le 
personnel administratif UICN aussi bien au niveau des bureaux locaux qu’au secrétariat, les 
coûts de transactions s’accroissent considérablement.  

• Une pérennité incertaine  

Pour beaucoup d’actions engagées au cours des deux phases de l’accord, et même pour 
celles qui bénéficient d’une continuité d’action sur les deux phases, la pérennité n’est pas 
systématique et dépendra en grande partie du niveau relais qui sera assuré par l’UICN ou, 
dans le cas de projets qui avaient un caractère pilote, de la volonté de la France d’engager 
une phase opérationnelle via un financement additionnel. Certaines actions d’envergure sont 
néanmoins proches d’une forme de pérennité – on peut citer l’exemple du projet d’influence 
Outre-mer européen qui a su créer une forte dynamique partenariale devant se traduire 
prochainement par une mécanisme financier durable adossé à une stratégie d’intervention.  

• Une visibilité faible  

Si les projets et actions ont individuellement en général une bonne visibilité, ce n’est pas le 
cas du mécanisme qui les porte, l’accord cadre restant globalement mal connu en dehors des 
partenaires institutionnels directement concernés. Cela est principalement du à deux 
éléments : (i) une faible accroche politique de l’AC et (ii) des activités de communication trop 
tardives.  
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3.2 VALEUR AJOUTEE SPECIFIQUE DE L’ACCORD 

Finalement, la question de la valeur ajoutée spécifique de l’AC mérite d’être posée. Quels 
objectifs ont été atteints (ou pas) grâce aux particularités de l’AC ? En d’autres 
termes, valait-il mieux utiliser les fonds différemment, faire des projets « classiques » ou 
utiliser l’AT ailleurs ? 

Rappelons que l’originalité de l’AC réside dans (i) un accord politique avec une organisation 
particulière, l’UICN, rassemblant des gouvernements, des institutions et des ONG au service 
de la conservation de la nature, (ii) un montage multilatéral avec plusieurs acteurs français, 
(iii) l’utilisation de 3 outils (contribution volontaire, projets et AT), (iv) l’appui possible sur un 
réseau mondial de membres et d’experts de haut niveau. 

• Des résultats liés aux particularités de l’AC 

Plusieurs résultats importants ont pu être atteints grâce à la spécificité de l’AC 2 :  

- cet outil à tout d’abord permis de mobiliser des financements, notamment du côté MOM 
et MEDDTL ; pour ces Ministères l’approche projet ou AT n’aurait pas sans doute pu être 
mise en œuvre sans l’AC. Pour l’AFD, des financements importants ont été mobilisés sur 
le financement budgétaire de l’UICN, ce qui est exceptionnel, et sur des projets ayant des 
entrées inhabituelles, notamment l’entrée « Espèces » ;  

- pour l’UICN, la mise à disposition d’AT a été une valeur ajoutée spécifique, avec un bilan 
positif, qui n’aurait pas été possible sans ces AT français intégrés dans la structure UICN ; 

- la caution scientifique et neutre de l’UICN a permis de faire avancer des thématiques 
communes avec la France qui n’auraient pas avancé aussi bien. C’est le cas de l’IPBES et 
de l’OM Européen, deux thèmes importants pour la France.  

• Mais un potentiel sous-utilisé 

Par contre, sur d’autres aspects, l’AC a été sous-utilisé : 

- utilisation limitée du capital de connaissances de l’UICN pour les politiques et actions 
françaises (niveau central, régional et local), et influence faible sur les politiques 
françaises ; 

- valorisation limitée de l’expertise française, sachant qu’elle s’est trouvée mobilisée par 
d’autres biais hors AC (partenariats Ministères- Comité français de l’UICN France ou 
accords bilatéraux institutions françaises - UICN Gland) ;  

- peu de synergies sur le terrain entre les actions françaises menées hors AC et celles de 
l’AC.  

Finalement, il apparait que les potentialités qu’offraient l’AC n’ont pas été totalement 
exploitées et qu’on a pas autant « travaillé ensemble » que ce mécanisme le permettait.  

3.3 FACTEURS EXPLICATIFS 
• Un accord cadre complexe avec des approches différentes 

Si certains effets attendus de l’AC 2 n’ont été pas pleinement atteints, c’est d’abord que 
celui-ci est complexe et mélange des approches différentes. C’est sa force, mais c’est aussi 
sa faiblesse. Il couvre une double dimension de la politique française de biodiversité, à la fois 
nationale et internationale ; il rassemble quatre acteurs de nature et de domaine 
d’intervention différents et enfin il regroupe des outils différents, certes complémentaires, 
mais qui demandent un travail spécifique pour les mettre en synergie. Il intervient dans des 
zones géographiques et sur des thématiques différentes. Une telle complexité rend alors plus 
difficile de faire jouer toutes ces dimensions en même temps. 
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• Une organisation complexe 

Pour l’UICN, la France est un partenaire intéressant, un petit donateur mais très actif et 
plutôt « compliqué » en termes de collaboration. Mais l’inverse est également vrai. L’UICN 
est une organisation complexe avec ses différents organes (membres et comités nationaux, 
commissions, secrétariat). Il est alors très difficile pour un AC de pouvoir être efficace au 
sens de travailler avec toutes les facettes possibles de l’UICN. Cela demande un 
investissement important, d’autant plus lourd lorsque l’AC est dilué entre un grand nombre 
d’actions. 

• Une organisation en recherche de fonds 

Il est frappant de constater l’importance accordée par l’UICN aux fonctions de collecte de 
fonds et de mercatique (importance de la direction en charge, stratégies spécifiques par 
cibles, importance accordée par les directions Gland ou les bureaux pays, etc.). Cela est 
logique dans un contexte où l’UICN doit assurer son fonctionnement, quasi exclusivement 
dépendant des contributions et des projets mis en œuvre. Mais cela conduit aussi à une 
course aux financements qui peut limiter le temps et l’intérêt accordés aux partenariats 
techniques. Cela a joué en partie sur l’AC 2, avec une vision de la France plus comme 
un bailleur de fonds (plutôt compliqué, sans frais de gestion) que comme un partenaire. 

• Une ambigüité de fond entre dimension politique et portage opérationnel 
par l’AFD 

Un des tournants importants de l’AC 2 a été l’implication de l’AFD et son leadership dans 
l’accord-cadre. Cela a changé l’esprit de l’AC 2, avec des effets positifs sur le fonctionnement 
de l’AC, mais la dimension politique a été moins forte tandis que l’aspect opérationnel a été 
plus développé.  

Au-delà, il faut s’interroger sur la capacité de l’AFD à valoriser et animer cet AC qui 
correspond à des thématiques encore marginales et émergeantes. Comme déjà mentionné 
plus haut, le mandat de l’AFD recouvre les Biens Publics Mondiaux et la biodiversité prend 
progressivement de l’importance au sein de l’Agence. Néanmoins, celle-ci reste aujourd’hui 
encore dominée par une logique de secteurs prioritaires comme l’éducation, l’agriculture, les 
transports, etc. L’AFD, comme les autres institutions de l’accord, ne semble pas avoir trouvé 
les moyens pour valoriser pleinement l’AC et mobiliser ses opportunités stratégiques. 

• Un positionnement et un ancrage politique faible lié à la structure de 
l’accord 

L’un des freins à l’efficacité de l’AC concerne son ancrage politique. Celui-ci n’est pas clair, du 
fait notamment d’un ancrage multiple sous 4 partenaires français. Il n’est pas fort non plus, 
au sens où l’AC n’est pas un outil clairement ancré dans une politique nationale ou 
internationale de la France en matière de biodiversité. Il apparaît plus comme un 
regroupement d’institutions, de projets et d’actions qui concourent aux objectifs français de 
biodiversité, en France et à l’international. Mais il n’est pas raccroché à un « chapeau » 
politique fort (type CBD, SNB) dont il serait l’un des outils de mise en œuvre.  

Cela a deux principales conséquences : d’une part l’AC est peu lisible, donc plus difficilement 
visible, et il est difficile de communiquer sur un AC qui n’a pas d’ancrage politique 
fort ; d’autre part, il ne stimule pas de relais fort d’actions sur les actions innovantes car ces 
dernières ne sont pas suffisamment intégrées dans une logique politique forte. 

Ce constat tient en grande partie au montage multilatéral de l’accord qui constitue un 
point fort pour plusieurs aspects mais qui rend plus difficile une unité d’ensemble en 
impliquant des partenaires qui sont de nature différente et qui ont des objectifs et des 
champs d’intervention différents.  
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4. Conclusions 

 

L’accord cadre France-UICN, tel qui a été conçu dans ses phases 1 et 2, constitue un mode 
de coopération original entre un Etat et une organisation internationale, elle-même unique 
dans sa structure, sa composition son fonctionnement.  

Le bilan de cette collaboration, tel que présenté ci-dessus, met en évidence d’importantes 
réussites mais également des limites. Globalement, il apparait toutefois que ce bilan 
est positif et que les deux parties ont tiré chacune bénéfice de ce mode de 
collaboration. C’est la raison pour laquelle nous proposons que l’accord cadre soit prolongé 
sur une troisième phase et que des recommandations sont formulées (chapitre 5) pour 
améliorer son efficience au regard des limites constatées sur la période 2009-2012.   

Forces 

1- Une mise à disposition significative de moyens (financiers et humains) pour 
la réalisation du programme 2009-2012 de l’UICN avec des actions 
généralement efficaces générant des avancées significatives sur des grands 
dossiers de l’environnement mondial (par ex. IPBES, Aires protégées panafricaines, 
Listes Rouges).  

2- Un bilan positif sur le plan technique avec des actions générant des effets de 
levier (technique, financier) et de plateforme importants et ayant souvent un 
caractère novateur. Le rôle de l’assistance technique a été déterminant sur certains 
dossiers, tout particulièrement sur les projets dit « d’influence » (par ex. IPBES, 
Gouvernance Méditerranée, Outre-mer européen)   

3- Une forte synergie France-UICN sur les dossiers pour lesquels l’intérêt était 
partagé par les deux parties permettant des avancées qui n’auraient 
probablement pas pu être enregistrées par l’action d’une seule partie (par ex. IPBES, 
Outre-mer européen)  

4- Une renforcement de l’influence française au sein de l’UICN et, plus 
globalement, un dialogue politique resserré entre la France et l’UICN.  

5- Un pilotage de l’accord satisfaisant malgré sa complexité (mais il a été 
davantage technique et administratif que politique et stratégique) et une bonne 
redevabilité (technique et financière). 

Limites 

1- Coté français, un accord politiquement peu ancré dans les grands 
engagements de la France en faveur de l’environnement mondial ce qui a 
limité (i) son influence politique et stratégique, (ii) son appropriation par 
les institutions porteuses et (iii) sa visibilité.  

2- Une promotion faible de l’expertise française (notamment des grandes 
organisations françaises) même si l’expertise francophone (Afrique surtout) a pu 
bénéficier de certains projets.  

3- Une cohérence interne (au sens de renforcement mutuel des effets des 
actions) assez faible en raison d’une grande diversité de mode d’actions (projet 
d’influence, de recherche, de réseau, opérationnel, de valorisation des 
connaissances, etc.), de thématique, de géographie, etc. même si la cohérence 
des actions avec les cadres stratégiques de la France et de l’UICN reste 
forte.  
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4- Des coûts de transaction assez élevés en raison d’un grand nombre d’actions de 
nature différente (cf. point 3 ci-dessus) et pour lesquelles peu de synergies ont pu 
être créées.  

5- Une pérennité fragile de la plupart des actions mises en œuvre, même si, sur 
certains dossiers, des mécanismes de pérennité sont en cours de construction.  

6- Des actions de communication trop tardives et limitées qui, associées au 
faible ancrage de l’accord (cf. point 1 ci-dessus) ont limité la visibilité de 
l’accord – même si les actions et les projets ont, eux, généralement, une bonne 
visibilité.  
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5. Recommandations 

 

L’analyse des actions menées dans le cadre de l’AC 2 met en évidence un bilan globalement 
positif. Il est donc recommandé de poursuivre le partenariat engagé entre la France 
et l’UICN en reconduisant le format actuel (contribution au budget général, projets, 
AT). D’autant que certaines limites de l’AC 2 sont liées au pas de temps nécessaire pour 
produire les effets attendus, notamment sur le plan politique et stratégique. C’est donc en 
poursuivant l’AC que tous les bénéfices des actions menées dans le passé pourront être mis 
en évidence.  

Pour un fonctionnement optimum d’une troisième phase de l’AC, un certain nombre de 
recommandations sont avancées. Nous distinguerons des recommandations plus stratégiques 
et celles plus opérationnelles. Les recommandations les plus importantes sont les suivantes : 

• Mieux ancrer l’AC sur le plan des politiques françaises et des engagements 
internationaux ; 

• Un portefeuille de projets davantage concentré sur 2 ou 3 grands enjeux de 
biodiversité mondiale et relié à la valeur ajoutée de l’UICN ; 

• Le pilotage de l’AC : distinguer le politique et l’opérationnel ; 

• Maintenir un nombre réduit de partenaires, tout en ouvrant le pilotage 
opérationnel sur de nouvelles institutions ; 

• Des thématiques et une géographie recentrées ;  

• Améliorer la visibilité et le communication. 

5.1 RECOMMANDATIONS STRATEGIQUES  

5.1.1 Mieux ancrer l’AC sur le plan des politiques françaises et des 
engagements internationaux 

L’AC est aujourd’hui déjà ancré aux politiques et engagements français, via les références 
faites dans l’accord (SNB, CICID) ou via la correspondance du programme de travail avec 
certains objectifs français (CNDDGE, travail du CESE sur les objectifs de Nagoya). 
Néanmoins, ce lien ne paraît pas assez fort, ce qui limite l’AC en termes de lisibilité, visibilité, 
influence sur les politiques françaises et appropriation centrale et sur le terrain. 

Il est recommandé de mieux ancrer l’AC 3 dans les politiques et engagements français, en 
rappelant qu’il se situe à la fois à l’échelon national (territoire français) et international 
(appuyer les pays dans leurs objectifs). Pour cela l’AC deviendrait l’outil de mise en œuvre de 
certains engagements nationaux et internationaux de la France. Cela implique de resserrer 
aussi l’AC sur des thèmes plus précis avec des projets moins nombreux, plus volumineux et 
plus long (cf. recommandation suivante). L’AC pourrait ainsi être ancré dans les 
engagements pris par la France sur la CBD à Nagoya et devenir son levier 
privilégiés pour atteindre certains objectifs d’Aichi pour la biodiversité mondiale14.  
 
Cette approche permettrait de délivrer un message politique conjoint fort de type « La 
France et l’UICN s’associent pour soutenir les pays en développement dans leurs efforts 
d’atteindre les objectifs 2020 du Plan Stratégique d’Aïchi de la Convention sur la Diversité 

                                                      
14 Les objectifs d’Aichi sont décomposés en cinq « buts stratégiques » et en 20 objectifs – cf Annexe 3.  



Rapport final - UICN 

 

Evaluation de l’accord cadre de coopération France-UICN 

66 

Biologique ». Le partenariat avec l’UICN en serait d’autant plus cohérent que l’UICN adhère 
aussi aux objectifs d’Aichi et que son programme de travail est calé sur leur atteinte. 
 
Au regard des thématiques proposées pour le futur AC 3 (cf. section 5.1.5), les objectifs 
d’Aïchi concernés pourraient être :  

- Objectif 11 (aires protégées terrestres et marines) ; 

- Objectif 19 (connaissance sur la biodiversité) ; 

- Objectif 20 (mobilisation des ressources financières).  

5.1.2 Privilégier l’approche programme 
Le bilan a souligné à plusieurs reprises les inconvénients d’un trop grand nombre de projets : 
(i) actions plus diluées, (ii) lisibilité et visibilité limitées, (iii) travail accru de coordination et 
gestion, ainsi que coûts de transaction plus importants, (iv) impacts plus faibles, surtout 
lorsque les actions ne sont pas relayées après le projet. Néanmoins, il faut bien reconnaitre 
que certains petits projets constituent des acquis en termes d’effets pilotes dans la mesure 
où il permettent de tester des concepts novateurs.  

Pour pallier aux inconvénients associés à un trop grand nombre de projets, il est 
recommandé de concentrer les actions sur deux ou trois grands enjeux de 
biodiversité mondiale et d’adopter une approche programme.  Cette approche 
s’appuierait conjointement sur les programmes globaux du secrétariat de l’UICN ainsi que 
sur les groupes de travail thématiques du Comité français de l’UICN.  

Cette approche programme serait déclinée en actions et projets en privilégiant 
pour chaque programme un à deux projets d’envergure  (> 500 K€ avec une 
dimension régionale) et deux à trois « petits » projets  (< 200 K€) à fort caractère 
pionner. Au final, l’AC aurait donc quatre grandes « lignes » budgétaires: une pour chacun 
des trois grands programmes thématiques et une pour les actions de coordination et 
animation (incluant la capitalisation et l’évaluation) de l’accord.    

Le choix des actions doit être bien entendu guidé par un souci de cohérence avec les 
politiques françaises et le programme UICN (cf. ci-après). Il doit aussi être guidé par un 
souci de pertinence et celle-ci dépend notamment d’actions qui s’appuient sur la valeur 
ajoutée spécifique de l’UICN (sans cela, on peut se passer de l’AC pour réaliser des projets) à 
savoir (i) des projets axés sur la connaissance et l’utilisation du capital scientifique de l’UICN 
(à l’instar des Listes Rouges), (ii) des projets d’influence où la caution scientifique, le statut 
neutre et international de l’UICN constitueront des points clés de réussite. 

5.1.3 Le pilotage de l’AC : distinguer le politique et l’opérationnel 
Suite aux recommandations précédentes, la phase 3 de l’AC pourrait être plus concentrée en 
nombre d’actions et mieux reliée à des axes politiques français forts. Parallèlement, le bilan a 
souligné la contradiction possible entre la nature de l’AC et le leadership pris par l’AFD. Nous 
avions aussi évoqué le fait que le Copil a été sur la phase 2 davantage un organe de suivi 
d’avancement que de pilotage politique. 

La recommandation est alors de distinguer les niveaux de pilotage : un niveau 
politique et un niveau opérationnel, ce dernier étant ensuite décomposé par thématique 
et couvrant également les aspects opérationnels transversaux (rapportage et communication 
notamment). Le dispositif proposé (cf. schéma) comprendrait donc :  

• Le niveau politique impliquant les Cabinets et/ou DG des institutions françaises 
membres, ainsi que la DG de l’UICN et sa Direction des partenariats. Il se traduit par un 
Comité de Pilotage qui assure le suivi politique de l’AC et notamment le lien entre les 
politiques françaises (en particulier les engagements internationaux) et l’avancement de 
l’AC. Il se réunit une fois par an, en fin d’année pour faire le point des actions de l’année 
écoulée et orienter l’année suivante. Il délègue aux Comités Techniques la coordination 
et le suivi des axes opérationnels. Ceux-ci rendent compte au Comité de Pilotage à 
travers un rapportage consolidé. 
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• Concernant le pilotage technique, trois Comités Techniques correspondant aux 
trois grandes thématiques de l’AC seront mis en place. Ces comités seront composés de 
trois types de membres :  

- les représentants (points focaux) des institutions françaises membres de l’AC à 
un niveau de cadres techniques (comme aujourd’hui, mais ne participant qu’aux 
comités techniques qui les concernent directement) ;  

- les points focaux des directions de programmes globaux du secrétariat de   UICN 
concernées par chaque thématique ; 

- les groupes de travail du Comité français de l’UICN  concernées par chaque 
thématique. Ces groupes de travail sont constitués des membres  (ministères, 
établissements publics, ONG, experts individuels) du Comité français. 

 
Cette organisation  permettrait d’assurer une cohérence et synergie efficace entre les 
trois entités (ministère, secrétariat UICN, comité français) et pour le dispositif global de 
l’AC. 
 

Le mandat des comités techniques serait :  

- enrichissement des projets et action prévus par l’AC au stade avancé de leur 
conception (cf. ci-dessous paragraphe sur l’instruction des projets) ; 

- mobilisation des expertises et développement de synergies entre acteurs français, 
émulation, soutien au développement d’approches et d’initiatives communes, 
démultiplication des efforts ; 

- plateforme de réflexion autour des thèmes prioritaires de l’AC et communication 
autour de ces thèmes (cf. atelier aires protégées Afrique de mai 2012) ; 

- restitution régulière de l’avancement des actions de l’accord cadre, échange de 
vues sur la programmation thématique, sur la qualité de l’intervention via 
l’accord. 

 

• L’équipe permanente du comité français de l’UICN France assurerait, en étroite 
coordination avec les points focaux du secrétariat de l’UICN,  le secrétariat 
technique de ces comités avec comme rôle principal de préparer et d’animer les 
sessions de travail. Ces comités se réunirait 3 à 4 fois par an, chacun sur le thème 
qui le concerne.  

• La coordination générale du dispositif resterait assurée par un AT positionné au 
secrétariat de l’UICN en lien étroit avec les points focaux des institutions françaises 
membres de l’AC. L’AT serait également chargé des tâches transversales (rapportage 
consolidé, suivi financier, communication institutionnel sur l’AC, interface quotidienne 
entre les institutions françaises et les directions de l’UICN). 

 

Le nouveau mécanisme de pilotage tel qu’il est proposé ici a plusieurs implications :  

• Maintenir un cercle réduit de membres signataires 

Elargir l’AC à de nouveaux partenaires français ne semble pas pertinent. D’une part, l’AC 2 
est déjà suffisamment complexe à gérer avec quatre institutions, d’autre part, au vu de la 
nature des partenaires potentiels (l’Agence des aires marines protégées, l’IDDRI), cela 
conduirait à mettre au même plan politique des institutions trop différentes (ministères, 
association, agences parapubliques, etc.), avec un risque fort d’incompréhensions et de 
tensions institutionnelles. On perdrait aussi en cohérence dans le pilotage et la dimension 
politique se trouverait reléguée probablement en second plan en raison du regroupement 
d’acteurs politiques et d’acteurs opérationnels. L’élargissement de l’AC, au sens des 
partenaires institutionnels donateurs, ne semble pas pertinent non plus : avec quatre 
membres, l’optimum fonctionnel est probablement atteint et les avantages d’un 
élargissement à un nouveau membre (accroissement des ressources financières) serait 
largement compensé par les inconvénients (complexité de gestion).   
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• Une plus forte implication de l’expertise institutionnelle française  

La mobilisation et la coordination des institutions et expertises françaises étaient aussi un 
point faible de l’AC 2, en partie parce qu’il n’y avait pas de mécanisme pour cela. Avec le 
nouveau mécanisme proposé de pilotage opérationnel par thème et s’appuyant sur les 
groupes de travail du comité français et les programmes globaux de l’UICN , on pourra plus 
facilement mobiliser les institutions françaises membres de l’UICN. Les institutions non 
membres pourront être aussi sollicitées. En fonction des thématiques retenues pour le 
prochain AC (cf. section 5.1.4), il pourrait s’agir des organisations suivantes (liste non 
exhaustive) : 

- IFREMER et l’Agence des aires marines protégées (biodiversité marine et 
insulaire) ; 

- IDDRI (gouvernance) ; 

- ATEN, PNF, FPNR (Aires protégées) ; 

- MNHN (Liste rouge) ; 

- IRD, CIRAD, CNRS (plusieurs thématiques possibles). 

Ces nouveaux partenaires auront plusieurs rôles à jouer selon leur nature, la thématique 
concernée et leur valeur ajoutée possible : 

- participation à la conception des actions et projets du programme thématique ;   

- apport de connaissances et d’expertises de leurs institutions, via des réunions 
thématiques, une mise à disposition de leur base de connaissances, etc.  

- réalisation d’une partie des actions (sur financement de l’AC), pour des études où ils 
disposent d’un avantage comparatif en termes de connaissances, des actions pilotes où 
leur institution dispose d’une valeur ajoutée particulière, etc. 

- cofinancement éventuel. 

 

• Le rôle renforcé du Comité français de l’UICN 

Dans le nouveau dispositif proposé, le Comité français aura pour rôle de fédérer les membres 
français de l’UICN, de communiquer avec eux (notamment pour valoriser au niveau national 
l’AC) et de les solliciter pour participer sur une thématique spécifique de l’AC 3. De plus, 
l’engagement du comité français dans un AC 3 contribuerait à intensifier les liens entre les 
membres français de l’UICN et le Secrétariat à Gland, ce qui correspond à un axe de travail 
fort de l’Union vis-à-vis de ces membres dans le programme 2013-2016. 

Le comité français pourrait donc jouer les rôles suivants : 

- information des membres français sur l’AC 3 ; 

- mobilisation d’expertise au sein des membres via les groupes de travail du comité déjà 
constitués: (i) identification et contact des membres potentiellement intéressés et 
intéressants, (ii) animation du réseau, (iii) synthèse des contributions, (iv) identification 
de synergies possibles ; 

- lien avec les commissions concernées par chaque programme thématique de l’AC ; 

- facilitation de l’implication de la société civile française dans les actions concernées (par 
ex de type gouvernance) ; 

- communication et visibilité de l’AC au niveau national.  

 

• Une instruction des projets en quatre étapes 

AU regard des nouvelles entités de pilotage (comité de pilotage, coordination technique, 
comités techniques), l’instruction des projets mis en œuvre par l’AC se décomposerait en 
quatre grandes étapes :  

1- Conception des projets par les points focaux des programmes globaux du secrétariat 
de l’UICN et l’AT du secrétariat ;  
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2- Présentation des documents de projets initiaux à la coordination technique de l’AC et 
modification si nécessaire ; 

3- Présentation des documents de projets avancés aux Comités techniques pour 
enrichissements et élaboration de synergies avec les acteurs français concernés 

4- Validation des documents de projets finaux par la coordination technique de l’AC.  

 

Le dispositif proposé peut sembler lourd de prime abord, avec plusieurs comités techniques 
impliquant chacun de nouveaux acteurs français. Néanmoins, l’appui technique du comité 
français de l’UICN permettra de faire fonctionner cette dynamique sans trop de pesanteurs. 
La tâche de l’AT UICN sera allégée d’autant. Un budget correspondant pour le comité 
français de l’UICN France sera à prévoir pour cela. Il pourrait être pris en partie sur les 
fonds de l’AC et en partie sur les fonds UICN dédiés au renforcement des liens entre le 
Secrétariat et les membres (et qui est une des priorités du prochain programme de l’UICN).  
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Fig. 4. Représentation schématique du pilotage de la phase 3 de l’AC France-UICN 
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5.1.4 Les thématiques et la géographie de l’AC 3  

Le nouveau programme de l’UICN pour la période 2013-2016 est actuellement 
disponible sous forme préliminaire. Il doit être validé au Congrès mondial de Jeju, Corée, en 
septembre 2012. Il est structuré en trois programmes phares :  

(i) Valuing and conserving nature 
(ii) Effective and equitable governance of nature’s use, incluant la dimension économique 
(iii) Deploying nature-based solutions to global challenges in climate, food and 

development 

Il est axé sur quatre thématiques prioritaires (repris par le business model) :  

(i) Knowledge products (type Liste Rouge) 
(ii) Results on the ground 
(iii) Policy and governance 
(iv) Leveraging the Union (relations entre les membres, les commissions, le Conseil et le 

Secrétariat) ) 

Les éléments forts du programme sont les suivants :  

- avec les « Nature based solutions », l’UICN confirme et formalise mieux l’idée que la 
nature n’est pas seulement un enjeu de conservation, mais comment elle peut apporter 
des solutions aux problèmes globaux de changement climatique, sécurité alimentaire, 
développement économique et social. C’est un tournant important car cela rejoint un axe 
fort des stratégies françaises qui plaident depuis longtemps pour réconcilier conservation 
et valorisation dans la biodiversité (à l’instar notamment des stratégies d’appui au secteur 
forestier) ;  

- le programme confirme l’importance de la gouvernance ;  

- il met aussi l’accent sur l’importance du réseau des AP (marines et terrestres) ; 

- il reflète et met en œuvre le « One Programme Charter » adopté par le Conseil en 2011, 
qui cherche notamment à mieux mobiliser et mettre en synergie les membres de l’UICN, 
les Commissions, etc. ; 

- il confirme le positionnement de l’UICN (organisation du savoir) et ses leviers d’influence 
au niveau international et via son réseau particulier de membres dans les pays. L’UICN 
souhaite aussi développer une approche mettant mieux en relation le politique et 
l’opérationnel, les projets de terrain étant utilisés pour tester et prouver des solutions 
faisables qui peuvent influer concrètement les politiques. 

Parallèlement l’UICN développe également un nouveau business model qui précise les 
priorités opérationnelles de l’UICN pour la mise en œuvre du futur programme de travail. Il 
vise à développer et sécuriser les contributions des donateurs, répondre à la demande d’une 
meilleure gouvernance environnementale à chaque niveau (i.e. trouver des fonds pour des 
activités liées ...) et à sécuriser les fonds pour le « One Programme Chapter » (notamment 
via les Commissions). Le business model propose aussi de tirer parti du développement des 
fonds liés au Climat, de plus en plus importants dans l’aide au développement. 

Au regard de ce nouveau programme et du Business model, les thématiques qui 
pourraient être retenues (en gardant l’optique d’un AC 3 resserré et en capitalisant sur les 
résultats des deux AC précédents) pourraient être alors : 

• La gouvernance environnementale est une thématique majeure tant pour la 
France que pour l’UICN, et chacun dispose d’une valeur ajoutée à partager avec 
l’autre. De plus c’est typiquement le type de sujet sur lequel UICN peut faire des 
propositions plus avancées que ne pourrait le faire la France seule. La gouvernance 
constitue l’axe 3 du business model qui vise surtout à développer des outils 
concrets (type paiement pour services environnementaux), où la France dispose 
déjà de certains acquis. Cette thématique permet aussi de poursuivre les acquis 
enregistrés sur les actions IPBES et Gouvernance en Méditerranée. 
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• La biodiversité insulaire et marine représente aussi une priorité pour la France, 
en lien avec l’importance de sa biodiversité dans l’Outre-mer. C’est aussi une 
thématique de plus en plus importante pour l’UICN. Elle permettrait de poursuivre 
sur la lancée des actions du projet OM Européen notamment. La France dispose 
d’une forte expertise dans ce domaine (IFRECOR, AAMP, programme CRISP, etc.). 

• Les réseaux aires protégées (incluant zones périphériques et corridors) 
constituent la pierre angulaire de toute politique de conservation de la biodiversité 
et elles constituent une priorité du nouveau programme de l’UICN. Il y a un lien 
fort avec l’axe gouvernance précédemment mentionné. Pour l’Afrique sub-
saharienne, l’AC3 pourrait s’appuyer sur la feuille de route pour les aires protégées 
d’Afrique établie récemment dans le cadre du programme PAPACO (cf. annexe 4).  

 

A noter que nous considérerons que le climat ne doit pas constituer une thématique 
prioritaire de l’AC car elle génère déjà des flux financiers considérables et 
beaucoup plus élevés que ceux consacrés à la biodiversité. L’AC 3 doit resté focalisé 
sur la biodiversité.  

Pour mémoire, les priorités géographiques du CICID Environnement sont la Zone de 
Solidarité Prioritaire et l’Afrique. L’UICN n’a pas de priorités géographiques marquées et 
intervient partout dans le monde. Sachant que l’Afrique est un continent sur lequel elle 
souhaite être plus présente, d’autant qu’il existe un potentiel important et non encore bien 
exploité pour l’Union. En conséquence, les zones géographiques prioritaires pourraient 
être :  

• l’Afrique sub-saharienne (incluant Madagascar et les îles environnantes) ; 

• la Méditerranée ; 

• les Caraïbes ; 

• le Pacifique. 

5.1.5 Améliorer la visibilité et la communication 

Comme précédemment mentionné, la visibilité de l’AC s’améliorera « naturellement » dès 
lors que sa lisibilité sera meilleure. Ce sera le cas (i) si l’AC est resserré sur deux ou trois 
enjeux essentiels avec des projets plus volumineux, (ii) s’il est mieux ancré comme outil 
privilégié de mise en œuvre de certains engagements politiques français et (iii) s’il est 
l’opportunité d’organiser des débats techniques contribuant à définir des éléments de 
doctrine de la politique française en matière de biodiversité.  

En ce qui concerne la communication de l’accord, il est recommandé d’affecter un volume 
financier plus important qu’il ne l’a été sur le présent AC (0,25%), compris entre 0,5% et 1% 
du montant total de l’AC et de démarrer plus rapidement ces activités. Les activités de 
communications doivent définies puis mises en œuvre de façon concertée par 
l’ensemble des services de communications des institutions membres de l’AC.  

La page WEB UICN de l’AC doit être maintenue et un lien réciproque doit être créé avec les 
sites Web des institutions membres de l’AC. Des plaquettes de présentation doivent être 
éditées et distribuées lors des ateliers et réunions publiques des membres de l’AC en lien 
avec la biodiversité (par ex. Congrès français de la nature). Des encarts pourraient être 
achetés dans des grands médias environnementaux (magazines Terres Sauvages, Espèces, 
Courrier de la Nature, etc.) ou généralistes. Enfin, un poster pourrait être conçu de façon à 
pouvoir être positionné lors de toute réunion publique biodiversité d’un des membres de l’AC.   
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5.2 RECOMMANDATIONS OPERATIONNELLES 

En lien avec le bilan critique, d’autres recommandations plus opérationnelles peuvent être 
formulées. 

• Des assistants techniques positionnés sur des projets majeurs d’influence 

Le bilan de l’AC 2 a montré que les AT constituent un élément essentiel du dispositif de l’AC 
mais que c’est particulièrement sur les projets d’influence que leur plus-value a été forte. 
Pour les projets a caractère très opérationnels, l’UICN peut confier la mise en œuvre à un de 
ses membres. Il est donc proposé que, outre l’AT basé au siège de l’UICN qui doit 
être maintenu, les autres AT soient positionnés sur les projets « de processus » où 
la dimension d’influence est forte. Cela correspond notamment aux projets relatifs à la 
gouvernance.  

La procédure, désormais partagée, de sélection des AT ne semble pas devoir être modifiée. 
Par contre, en cas de difficulté d’un AT, il est recommandé une intervention rapide de façon à 
ne pas laisser la situation de dégrader. Lorsque l’AT est un fonctionnaire, une intervention 
conjointe UICN – institution française de rattachement est souhaitable.   

Concernant le statut des AT, il est recommandé de recruter préférentiellement un 
contractuel lorsque le dossier à traiter revêt un enjeu stratégique de biodiversité 
mondiale, ceci pour éviter toute ambigüité de positionnement entre la France et 
l’UICN (cf. point 5 de la section 2.4.3.2). Cela devrait, en outre, faciliter l’intégration de 
l’agent au sein de la structure UICN (cf. point 4 de la même section). Cela ne signifie pas , 
que le détachement d’agents fonctionnaires de l’Etat français au sein de l’UICN est à 
proscrire, ce système ayant aussi ses avantages (par ex. diffusion de la culture UICN lors du 
retour de l’agent dans son ministère d’origine). C’est donc la nature du projet ou programme 
dont aura la charge de le futur AT qui doit orienter son statut.  

En lien avec les priorités thématiques du nouvel AC (cf. section 5.1.5), un AT pourrait être 
positionné de façon partielle pour la mise en œuvre de la récente décision du Conseil n°77 
relative à l’Océan, notamment pour l’animation et la coordination du Core groupe Océan qui 
réunit des membres élus du Conseil, des membres de commissions, programme marin, le 
secrétariat et la représentation des bureaux régionaux. Ce Core group peut proposer des 
projets dans le cadre d’initiatives tels que la SOI (Sustainable Ocean Initiative- Marine Aichi 
Targets). A l’occasion de la réunion SOI qui s’est tenue en juin 2012 à YEOSU en Corée, des 
propositions ont été faites par l’UICN pour la mise en œuvre des objectifs conjoints d’Aichi n° 
6 (pêche durable) et n° 11 (10% des zones marines et côtières en AMP). Ces propositions 
pourraient devenir, avec le nouvel AC, des projets opérationnels reliant le Core group de 
l’UICN à la mise en œuvre de certains engagements internationaux de la CDB à différentes 
échelles globale, régionales, nationales et locales.  

 

• Préparer de façon plus coordonnée les positions françaises 

Le bilan avait souligné que la France tirait peu parti de sa présence aux différents niveaux de 
décision de l’UICN (réseau des membres pour le Congrès, représentant au Conseil, club des 
donateurs, engagements politiques de l’ACF notamment). Cela est en partie lié au fait qu’il 
s’agit d’acteurs français différents à chaque niveau et que les positions prises par ces acteurs 
ne sont pas toujours bien coordonnées et préparées avant chaque moment fort de décision. 
Certes tout n’est pas possible, les membres français ne parlent pas au nom du 
Gouvernement français et ne partagent pas tous les mêmes positions, le représentant 
français au Conseil y est présent en tant qu'un des représentants de la zone Europe. 
Néanmoins, il serait intéressant de voir si les acteurs français présents à ces différents 
niveaux pourraient faire un effort accru de coordination et de préparation des positions 
lorsque des positions communes sont possibles. Il s’agirait notamment d’un travail à faire 
entre les partenaires institutionnels de l’AC (qui agissent via le club des donateurs et les 
projets / AT) et le comité France qui regroupe un grand nombre de membres français et dont 
le Président siège au Conseil. 
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• Un rapportage modifié  

Le rapportage technique actuel est de bonne qualité, mais il reste sous-utilisé par les 
institutions françaises et, dans une moindre mesure, par le Copil. Il pourrait être modifié 
pour être approfondi de façon « tournante » (cela a déjà commencé et devrait être 
poursuivi). Cela signifie que l’accent serait mis à tour de rôle sur un projet particulier avec 
des échanges plus approfondis en faisant venir le chef de projet, l’AT et la direction 
programme concernée de l’UICN. 

 

• Une implication accrue des représentations françaises dans les pays 

Le bilan a montré que l’AC 2 est perçu par les Ambassades et les agences AFD comme un 
accord de siège dont elles ne sont pas parties prenantes. Il semble utile d’améliorer ce point, 
pour faciliter notamment l’appropriation de l’AC sur le terrain et permettre des synergies 
éventuelles.  

Pour cela, les points focaux MAEE et AFD de l’AC pourraient être mieux impliqués en amont 
de la sélection des actions (consultation dès le stade de l’idée de projet, puis dans la concept 
note). Un suivi plus déconcentré peut aussi être envisagé, pour que les représentants 
français soient destinataires du rapportage et assurent un entretien par an avec chaque 
responsable projet couvert par sa zone géographique. Des points focaux « accord cadre » 
peuvent être mis en place dans les Ambassades et agences AFD des pays où des projets sont 
financés par l’AC. Cela permettrait de mieux officialiser la relation entre l’AC et ces 
représentations françaises dans les pays.  

• Une contribution volontaire fléchée vers des programmes particuliers de 
l’UICN  

La contribution volontaire française (le budget général) est à maintenir. C’est un point 
essentiel et logique pour l’UICN car il permet le fonctionnement des activités stratégiques du 
Secrétariat. L’importance de cette contribution a déjà été soulignée. Il est aussi un levier 
(parmi d’autres) de l’influence française par un accès au club des donateurs. 

Par rapport aux réticences de l’AFD en termes de non traçabilité des financements de ce 
budget général, une piste à explorer serait d’en faire des fonds fléchés, par exemple, vers les 
programmes UICN concernés par les thématiques de l’AC 3 au niveau du Secrétariat. Le 
fléchage de ces fonds semble difficile mais faisable selon plusieurs interlocuteurs. Le 
secrétariat de l’UICN semble ouvert à ce concept de contributions budgétaires fléchés 
(« earmarked budget generaling »). 

 

• Un budget suffisant pour le pilotage et l’animation de l’AC 

Le pilotage opérationnel proposé ci-avant sera un levier pour l’animation de l’AC. Mais il faut 
prévoir les moyens nécessaires à cela (sessions de pilotage, journées thématiques, etc.), 
notamment pour le pilotage et la coordination entre acteurs techniques de l’accord cadre. 
Comme indiqué dans la recommandation sur le pilotage, un budget particulier est à prévoir 
pour le comité français de l’UICN si son rôle est confirmé dans le secrétariat technique et 
l’animation des comités techniques (financement à partager entre l’AC et les fonds UICN 

dédiés au renforcement des liens avec les membres)15. 

Sachant que si on concentre l’AC 3 sur quelques thématiques resserrées, les frais de 
coordination seront moindres et il sera possible de dégager des fonds pour le pilotage 
opérationnel. 

                                                      
15 Cette enveloppe pourrait aussi provenir directement du Ministère de l’Ecologie qui traite déjà avec le Comité sans 
pour autant affecter l’allocation habituelle annuelle du ministère au Comité. 
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6. Annexes 

6.1 TERMES DE REFERENCES DE L’EVALUATION 
 
1. CONTEXTE ET PRESENTATION GENERALE DE L’ACCORD 

 
1.1 – Bref historique récent des engagements et actions de la Coopération française dans 

le secteur de la biodiversité  
 
L’accord cadre France-UICN, initialement signé en 2005, a connu deux phases successives (2005-2008 
et 2009-2012), la seconde phase étant actuellement en cours d’exécution. 
 
Ces deux phases successives se sont inscrites dans les orientations et leurs récentes évolutions des 
politiques françaises en matière de biens publics mondiaux, lutte contre l’érosion de la biodiversité et 
lutte contre le changement climatique, aussi bien au niveau national qu’international. 
 
Les deux phases de l’Accord cadre France-UICN se sont en particulier appuyées sur : 
 

- les orientations du Conseil Interministériel pour la Coopération Internationale et le 
Développement (CICID), dans le cadre du secteur « protection de l’environnement » décidées 
en mai 2005 et juin 2006, 

- la Stratégie Nationale de la Biodiversité lancée en 2005 et sa réactualisation en 2011, intégrant 
des actions sur l’Outre-mer français et à l’international, 

- le Plan d’orientation stratégique de l’AFD accompagné de son document de contrat d’objectifs et 
de moyens pour la période 2007-2011 et sa réactualisation en cours, 

 
Elles se sont par ailleurs inscrites dans la volonté de la France de renforcer et de consolider ses 
interventions  sur la biodiversité mondiale depuis 2005. 
 

1.2 – Présentation de l’Accord  
 
Dans ce contexte,  deux accords de coopération ont été successivement signés entre la France et l’UICN. 
Le premier accord qui a engagé le Ministère français des Affaires étrangères et européennes, le Ministère 
de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de l’Aménagement du Territoire aux côtés de 
l’UICN s’est déroulé sur une période de quatre années (2005-2008) et a fait l’objet d’une évaluation 
conduite en 2008. Les résultats de cette évaluation ont permis de dresser un bilan positif de cette 
collaboration et de tirer un certain nombre d’enseignements et de recommandations en vue de la 
décision et la mise en œuvre d’une nouvelle phase de coopération entre la France et l’UICN. 
 
Cette nouvelle phase s’est concrétisée lors de l’annonce officielle de renouvellement du partenariat au 
mois d’octobre 2008 lors du Congrès Mondial de la nature de l’UICN organisé à Barcelone. Son 
lancement est intervenu à la suite de la signature par les partenaires de l’accord cadre France-UICN 
2009-2012 et de celle des premières conventions opérationnelles bilatérales entre l’UICN et chacune des 
institutions françaises engagées. Sur le plan institutionnel, l’accord cadre 2009-2012 a vu le nombre de 
partenaires français augmenter (4) avec l’arrivée du Ministère délégué à l’Outre-mer et de l’Agence 
française de développement. 
 
L’UICN a pour objectifs d’influer sur les sociétés du monde entier, de les encourager et de les aider pour 
qu’elles conservent l’intégrité et la diversité de la nature et veillent à ce que toute utilisation des 
ressources naturelles soit équitable et écologiquement durable. L’UICN est aujourd’hui beaucoup plus 
qu'une ONG : elle associe dans une même enceinte les représentants des gouvernements et ceux de la 
société civile, caractéristique intéressante dans le cadre de la réflexion sur la gouvernance mondiale de 
l'environnement.  
 
La France, qui a joué un rôle important au moment de la création de l'UICN international à Fontainebleau 
en 1948, a vu son influence décroître tandis que se développait l'implantation mondiale de l'UICN. Ces 
dernières années, la France a apporté un soutien à l'organisation de manifestations comme le 
cinquantième anniversaire de l'UICN international à Fontainebleau en 1998, le congrès mondial 
d'Amman en octobre 2000, le  Congrès mondial des parcs que l'UICN a organisé à Durban, en septembre 
2003 ainsi que celui de Barcelone en 2008. 
 
Cependant la présence française tant en termes financiers qu’en terme de représentation au sein même 
de l’organisation et de ses commissions reste faible. Il était donc essentiel d’assurer une présence 
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française et francophone forte au sein de l’UICN qui constitue un réseau mondial unique en matière 
d’environnement. 
 
Un cadre logique de l’accord cadre 2009-2012 a été élaboré par les partenaires début 2009 (annexe) au 
sein duquel a été développé un portefeuille de 16  projets de conservation de la biodiversité et de gestion 
durable des ressources naturelles mondiales. Trois résultats attendus prioritaires ont été identifiés à partir 
du programme inter-sessionnel de l’UICN sur la base d’un objectif et un sous-objectif : 

 
OBJECTIF GLOBAL (Finalité) : PROMOUVOIR LA GESTION DURABLE DE LA BIODIVERSITE DANS LES PAYS DU SUD 
 
OBJECTIF SPECIFIQUE : PROMOUVOIR LES SYNERGIES ENTRE LES OBJECTIFS, LES EXPERTISES ET LES RESSOURCES DE 
L'UICN ET DE LA FRANCE EN MATIERE DE CONSERVATION DE LA BIODIVERSITE.  
 
TROIS RESULTATS ATTENDUS PRIORITAIRES 
 

• RESULTAT 1 : MISE EN PLACE D’OUTILS DE GESTION DES ECOSYSTEMES ET DE LA BIODIVERSITE ; 
• RESULTAT 2 : EXTENSION ET DIFFUSION DE LA CONNAISSANCE ET DES SAVOIR-FAIRE DE LA CONSERVATION ; 
• RESULTAT 3 : RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE INTERNATIONALE EN MATIERE DE CONSERVATION DE LA 

BIODIVERSITE. 
 
La priorité est donnée à trois ensembles régionaux/thématiques : (i) l’Afrique sub-saharienne, le bassin 
méditerranéen, les petits Etats insulaires en développement comprenant les collectivités européennes 
d’outre-mer. 
 
Le programme de travail prévoit les financements précisés en annexe de ce document. 
 
Un réseau de 5 assistants techniques français mis à disposition auprès de l’UICN est actuellement 
opérationnel (2 AT MEDDTL, 1 MAEE et 2 sur financement AFD) : deux au siège de l’Union (Gland), deux 
pour l’Afrique (Pan-Afrique et Afrique centrale), un pour les Caraïbes. 
 
 
2. OBJECTIFS DE L’EVALUATION 
 

Au premier trimestre 2012, le programme de travail annexé à l’Accord est entré dans sa quatrième et 
dernière année de mise en œuvre sur la période 2009-2012.  

 
Cette évaluation externe devra permettre : 

1. A l’échelle de l’accord cadre et de son programme de travail : de dresser un bilan critique, du 
point de vue : 

a.   de l’architecture actuelle de l’accord, 

b. des thèmes techniques traités, des méthodologies et des approches institutionnelles 
employées; 

c. de l’influence sur les institutions partenaires, de la contribution au dialogue politique et 
des synergies entre ces dernières, 

d. du degré de « pénétration » de l’accord et de ses activités au sein des institutions 
partenaires en termes d’acquis et de limites ; 

e. du dimensionnement des ressources provenant des partenaires pour l’animation et la 
facilitation de l’accord ; 

f. de la mobilisation des organisations extérieures aux partenaires de l’accord cadre, 
membres ou non membres de l’UICN, françaises ou internationales, des experts des 
Commissions de l’UICN ; 

g. des financements et co-financements mobilisés ; 

h. plus généralement de leur cohérence, de leur pertinence, de leur impact, de leur effet 
de levier et leur visibilité sur les objectifs stratégiques et politiques français, le 
programme de l’UICN (2009-2012 et 2013-2016), le développement, la lutte contre la 
pauvreté, la protection de la biodiversité etla gestion durable des ressources naturelles, 
dans les pays et des régions concernées par l’accord; 

2. A l’échelle des projets « terrain » : d'analyser les écarts entre résultats escomptés et réalisés et 
les causes de ces écarts; de leur qualité, effet de levier et visibilité ; 

3. Au niveau des missions confiées aux assistants techniques : d’analyser la pertinence et la 
cohérence au sein de l’accord cadre des missions confiées à chacun d’entre eux, les effets de 
levier technique et en terme d’influence obtenus ainsi que la contribution à la visibilité et au 
développement en général de l’accord cadre ; 



UICN - Rapport final 

 

Evaluation de l’accord cadre de coopération France-UICN 

77 

 

4. de mesurer le niveau de prise en compte des recommandations issues de l’évaluation de l’accord 
cadre – période 2006-2008 – menées en 2008 ; 

5. d’évaluer le degré de pérennité des actions réalisées lors de la précédente phase 2005-2008 et 
du potentiel de pérennité de celles actuellement engagées sur la période 2009-2012; 

6. d’évaluer les procédures mises en place pour le suivi du programme (compte-rendu financier de 
chaque action et bilan de mise en œuvre, comptes de résultat et de bilan avec leurs annexes, et 
rapport d’activité) ; 

7. de suggérer des recommandations issues de l’analyse des éléments listés ci-dessus pour 
l’avenir :  

• sur la base des engagements politiques pris de la France pour les prochaines années, 

• sur la base des recommandations de l’évaluation 2005-2008 ainsi que sur les résultats 
de l’exercice de capitalisation de l’accord cadre 2009-2012 en cours de réalisation ; 

• sur la base des actions inscrites au programme de travail 2009-2012, 

• pour le développement de nouvelles actions et de nouvelles zones cibles en ligne avec 
les actions stratégiques révisées de la France et de l’UICN (en particulier le programme 
de travail 2013-2016 et le « Business Model »), 

• pour le développement de collaboration avec d’autres partenaires institutionnels 
français. 

 
3. OBJECTIFS SPECIFIQUES  
 

3.1 - Analyse synthétique de l’Accord  
 
Un bilan global et synthétique du programme de travail sera établi sur la base des rapports des assistants 
techniques, des rapports des Chefs de projet, des comptes rendus du comité de pilotage, des visites et 
rencontres avec les partenaires, bénéficiaires et acteurs du Projet. 

 
Ce bilan reposera notamment sur les éléments suivants :  
 

(i) présentation des objectifs initiaux : généraux et spécifiques, par thème d’activités ; 
(ii) identification et implication des différents acteurs et intervenants : partie locales, agences de 

coopération étrangères, organismes internationaux, ONG nationales,… ; 
(iii) contexte et évolution de la politique française en matière de gouvernance de la biodiversité sur la 

période de référence ; 
(iv) logique et cadre d’intervention : 
•••• le cadre de référence, 
•••• la démarche de partenariat utilisée au cours de la préparation du projet, 
•••• la construction logique du programme (finalité, objectifs généraux et spécifiques par thème, 

hypothèses sous-jacentes à chacun d’entre eux, indicateurs vérifiables de succès), 
•••• l’architecture du partenariat, 
•••• description du contenu du programme (articulation en thèmes dotés de budgets spécifiques en 

terme d’assistance technique / d’investissement matériel / formation, de fonctionnement / 
missions d’encadrement ou d’expertise / études…), 

•••• programmation et chronogramme des activités, 
•••• mobilisation des financements français, 
•••• mobilisation des contreparties UICN, 
•••• effet de levier sur de nouvelles sources de financement, 
•••• mise en place du processus d’évaluation finale externe ; 
(v) présentation des évolutions quantitatives (tableaux) et qualitatives des moyens utilisés 
(vi) présentation des modalités de suivi et de pilotage :  
•••• le comité de pilotage, 
•••• la coordination du projet ; 
(vii) comparer l’action avec celles d’autres bailleurs de fonds en terme de montants et de contenu :  

 
Le travail principal consistera à évaluer le programme selon les critères communément reconnus dans le 
domaine de l’évaluation des politiques publiques : pertinence, effectivité, efficacité, efficience, cohérence, 
viabilité. L’évaluateur pourra notamment se reporter au Guide de l’évaluation publié en 2007 par la DgCiD 
(site ).  

  
3.2 - Conclusions 
 

Un bilan en points forts et points faibles sera présenté et commenté. 
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3.3 - Recommandations pour l’avenir 
 
Elles doivent tenir compte des objectifs du CICID actualisés le 19 juin 2006 et du rôle renforcé de 
l’Agence Française pour le Développement dans le domaine de l'environnement. Compte tenu des acquis 
du projet et du contexte national et international (coopération française bilatérale et multilatérale), les 
recommandations doivent proposer : 
 
- une orientation politique forte pour l’éventuelle reconduction de l’accord cadre ; 
- Les options d’architecture les plus pertinentes et répondant le mieux aux effets de levier attendu ; 
- Les options d’axes stratégiques thématiques et géographiques prioritaires ; 
- Les options de montage programmatique permettant d’accroître la recherche d’effets de levier tels 

que décrit dans les résultats intermédiaires de l’étude de capitalisation de l’accord cadre ; 
- Les institutions potentiellement partenaires ; 
- Les options en terme de durée à privilégier dans le cadre d’une future éventuelle collaboration. 

Toutes autres recommandations y compris dans la démarche à suivre pour la reconduction éventuelle de 
l’accord cadre.  

 
4. PILOTAGE DE L’EVALUATION 
 
Le pilotage de la démarche d’évaluation est placé sous la responsabilité du Comité de suivi de l’accord 
cadre formé des représentants des cinq partenaires de l’accord (MAEE, MEDDTL, MOM, AFD et UICN). Ce 
dernier validera les termes de référence, participera à l’analyse des offres reçues, entendra les 
conclusions provisoires et examinera le rapport provisoire. 
 
Le rapport définitif sera accepté par les cinq partenaires. 
 
La commande est passée et gérée par l’UICN. 
 
L'évaluateur fournira un rapport provisoire au comité de suivi de l’accord qui examinera également des 
propositions préliminaires pour l’architecture, les priorités et le cadrage d’une future éventuelle 
collaboration. 
 
 Un rapport définitif sera délivré 30 jours après la remise du rapport provisoire, intégrant les observations 
qui auront été adressées durant cette période. 
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6.2 LISTE DES PERSONNES INTERVIEWEES 

 Nom Fonction Rôle v/s AC Lieu de travail Coordonnées 

UICN 
1 Julia Marton-

Lefèvre 
Directrice générale  • Supervision générale 

• Relation avec les partenaires fr. au niveau 
institutionnel et politique 

• Signataire des conventions contractuelles 
• Cadrage stratégique de l’accord 

Siège - Gland Silvia.mosquera@iucn.org  
41229990295 

2 Poul Engberg-
Pederson 

Directeur général 
adjoint / Managing 
Director 

• Indirect – important pour les perspectives, 
• En charge du nouveau business model de l’UICN 

et de l’operational plan 

Siège - Gland Poul.ENGBERG-PEDERSEN@iucn.org  
susan-mills@iucn.org (assistante) 
41229990292 

3 Lucy Deram Chef – Unité des 
Partenariats 
stratégiques 

• Membre du Comité de suivi de l’Accord cadre 
• Relation institutionnelle avec les partenaires 

français 

Siège - Gland lucy.deram@iucn.org  
41229990214 

4 Jean-Yves 
Pirot 

Responsable – Unité 
de Développement 
des Capacités 

• Montage du 1er accord cadre France-UICN en 
2005 ; 

• Premier coordinateur et animateur de l’Accord 
cadre France-UICN période 2005-2008 

• Suivi/conseil pour la phase de l’accord cadre 2009-
2012 

Siège - Gland jean-yves.pirot@iucn.org  
41229990256 

5 Arnaud Collin Conseiller principal 
auprès de la DG 

• Coordinateur, pilotage et animateur de l’accord 
cadre incluant appui technique aux projets et 
communication ; 

• Conseiller relations extérieures pour la DG ; 
• Appui partenariats stratégiques pour l’UICN ; 

Siège - Gland arnaud.collin@iucn.org  
 

6 Richard Carton Chef- Unité de 
Surveillance  

   

7 James 
DALTON 

Coordinateur, 
Initiatives globales 
(Programme global 
Eau) 

   

8 Pierre 
Commenville 

Assistant technique 
IPBES 

Chef du projet « IPBES » Siège - Gland pierre.commenville@iucn.org  
+41 22 999 0348 
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 Nom Fonction Rôle v/s AC Lieu de travail Coordonnées 

9 Giulia Carbone Chef adjointe – 
Programme global 
Affaires et Biodiversité 

Chef du projet « Tourisme en Caraïbes » Siège - Gland giulia.carbone@iucn.org  
 

10 François 
Simard 

Directeur adjoint et 
Conseiller senior pour 
la Pêche – 
Programme global 
Milieu marin et polaire 

Chef du projet « Gouvernance de la mer 
Méditerranée » 

Siège - Gland francois.simard@iucn.org  
 

11 Andrew Seidl Chef – Programme 
global sur l’Economie 

Chef du projet « Evaluation socio-économique des 
aires protégées » 

Siège - Gland andrew.seidl@iucn.org  
 

12 Jean-
Christophe Vié 

Directeur adjoint – 
Programme global de 
Sauvegarde des 
Espèces et Zones clés 
de la Biodiversité 

Coordinateur des projets « Liste Rouge des poissons 
des Caraïbes » et « Liste Rouge des poissons 
d’Océanie » 

Siège - Gland jean-christophe.vie@iucn.org  
 

11 Dominique 
Benzaken 

Coordinateur de 
Programme, Régions 
extérieures de l’UE & 
Pays et Territoires 
d’Outre-mer – Région 
européenne 

Chef du projet « Outre-mer européen » Siège - Gland dominique.benzaken@iucn.org  
 

13 Geoffroy 
Mauvais 

Assistant technique 
UICN sur les aires 
protégées pan-
africaines et à l’origine 
pour le MAEE de 
l’accord cadre France-
UICN en 2005 

• Responsable du projet « Amélioration de l’efficacité 
de la gestion des AP en Afrique centrale et 
occidentale (AGAPACO) »  

• Responsable depuis 06/2011 du projet « Aires 
protégées pan-africaines » 

Bureau PACO 
Ouaga et Bureau 
ESARO Nairobi 

geoffroy.mauvais@iucn.org  
 

14 Fabien 
Barthelat 

AT MEEDTL Caraïbes Chef du projet “Liste Rouge des espèces de poisons en 
Caraïbes” 

Bureau 
MésoAmérique/Gua
deloupe 

Fabien.BARTHELAT@iucn.org  

15 Téa GARCIA-
HUIDOBRO 

Directrice des 
Programmes de 
UICN-Mesoamérique 

en charge de l’initiative Caraïbes de l’UICN et du projet 
« UICN dans les Caraïbes » 

Bureau 
MésoAmérique / 
Costa Rica 

Tea.GARCIA-HUIDOBRO@iucn.org  

16 Andrew 
Rodriguez 

Chargé de Soutien au 
Réseau SSC 

Appui technique au projet « Liste Rouge des essences 
ligneuses en RDC » 

Siège - Gland andrew.rodriguez@iucn.org  
 

17 Constanza Chargée senior de • A participé à la mise en œuvre du projet IPBES ; Siège - Gland constanza.martinez@iucn.org  
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 Nom Fonction Rôle v/s AC Lieu de travail Coordonnées 

Martinez Politiques – Standards 
de Politiques, 
Gouvernance et 
Développement des 
Capacités 

• Coordinatrice de l’engagement de l’UICN v/a 
Rio+20 

+41 22 999 0254 

18 Yuliya Bazan Chargée, Finance de 
Projets et 
Administration du 
Budget 

Suivi financier et comptable des projets de l’Accord 
cadre 

Siège - Gland yuliya.bazan@iucn.org  
 

19 Marie-Karin 
Godbout  

Chargée d’Evaluation Suivi du processus d’évaluation de l’accord cadre Siège - Gland marie-karin.godbout@iucn.org  
 

20 Estelle Viguet Responsable des 
ressources humaines 

Recrutement, formalisation accueil UICN, suivi des 
assistants techniques de l’accord cadre 

Siège - Gland estelle.viguet@iucn.org  
 

21 Audrey Monard  Chargée d’Etudes 
juridiques 

Expertise juridique des contrats UICN/partenaires 
français de l’accord cadre 

Siège - Gland audrey.monard@iucn.org  
 

22 Cyriaque 
Sendashonga 

Directrice globale, 
Groupe des Politiques 
et du Programme 

• Supervision de l’équipe Global Policy 
travaillant sur IPBES et sur Rio+20 et la gouvernance 
mondiale de l’environnement 
• Signataire des accords opérationnels internes 
à l’UICN pour la mise en œuvre des projets de l’Accord 
cadre 
• Directement impliquée sur le projet IPBES 

Siège - Gland Cyriaque.SENDASHONGA@iucn.org 
41229990317 
 

23 Stewart 
Maginnis 

Directeur global – 
Groupe de Solutions 
basées sur la Nature 

Lien indirect – vision stratégique Siège - Gland  

24 Pedro Rosabal Chargé senior de 
Programme – 
Programme global des 
Aires protégées 

Lien indirect – vision stratégique (TS) 
Appui projet AGAPACO – vision stratégique – lien avec 
programme BIOPAMA (PR) 

Siège - Gland trevor.sandwith@iucn.org  
pedro.rosabal@iucn.org  
 

25 Line Hempel Cheffe – Unité Budget 
et de la Planification 
financière 

Supervision financière de l’accord cadre Siège - Gland line.hempel@iucn.org  
 

26 Hans Friedrich Directeur régional 
Europe 

Supervision projet « Outre-mer européen » Siège - Gland hans.friederich@iucn.org  
 

27 Aimé Nianogo Directeur régional 
Afrique occidentale et 

Supervision des projets de l’accord cadre dans la 
région 

Bureau PACO 
Ouaga 

aimé.nianogo@iucn.org  
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centrale  
28 Jean-Marc 

Garreau 
Directeur du 
programme de l’ 
Afrique centrale et 
occidentale 

Intégration programmatique des projets de l’accord 
cadre  

Bureau PACO  
Ouagadougou 

jean-marc.garreau@iucn.org  
 

29 Brigitte 
Kapinga 

Directrice du bureau 
UICN en RDC 

Supervision de l’accord cadre en RDC Bureau PACO 
Kinshasa 

Brigitte.KAPINGA@iucn.org  

30 Ali Kaka Directeur régional, 
Afrique orientale et 
Australe 

Lien indirect – vision stratégique Nairobi Ali.KAKA@iucn.org  

31 Sébastien 
Moncorps 

Directeur du Comité 
français pour l’UICN 

Relation indirecte – vision stratégique et 
positionnement 

Paris sebastien.moncorps@uicn.fr  

32 Aurélie 
Bocquet 

Chargée de mission 
Outre-mer français 

Participation au projet « Outre-mer européen » Paris aurelie.bocquet@uicn.fr  

33 Christophe 
Lefèbvre 

Président du Comité 
français et Conseiller 
de l’UICN 

Relation indirecte – vision stratégique et 
positionnement et participation au projet 
« Gouvernance de la mer Méditerranée » 

Paris christophe.lefebvre@aires-marines.fr  

MAEE 
34 Emmanuelle 

Swynghedauw 
Point focal de l’accord 
cadre, sous-direction 
de l’environnement et 
des res. naturelles 

Entretien d'ordre général Entretien Paris  emmanuelle.swynghedauw@diplomatie.
gouv.fr  

35 Marcel Jouve DGM-BPM-NAT    
36 Eric Force avec 

Vincent 
BELIGNE 

Correspondant 
environnement SCAC 
au Cameroun  

Connaissance de l’accord cadre et contribution sur les 
forêts 

Yaoundé eric.force@diplomatie.gouv.fr  

MEDDTL 
37 Emmanuel 

Morice 
Ancien chargé de 
mission - suivi de 
l'accord-cadre, DAEI 

Entretien d'ordre général et bénéfices pour le MEDDTL 
– suivi accord cadre 

Paris emmanuel.morice@developpement-
durable.gouv.fr  

38 Romain 
Dissaux 

Chargé de mission – 
Point focal de l'accord 
cadre, DAEI 

Entretien d'ordre général et bénéfices pour le MEDDTL 
– suivi accord cadre 

Paris romain.dissaux@developpement-
durable.gouv.fr  
emmanuel.morice@developpement-
durable.gouv.fr  

39 Odile Gauthier Directrice, DEB Institutionnel/politique Accord cadre général Paris odile.gauthier@developpement-
durable.gouv.fr  
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40 Paul Delduc Sous-directeur, DEB Institutionnel/technique (Outre-mer européen) Paris paul.delduc@developpement-
durable.gouv.fr  

41 Mr Trouvilliez DEB    
MOM 

42 Pascal Colin Chargé de mission Point focal Accord cadre – Entretien général Paris pascal.colin@outre-mer.gouv.fr  
AFD 

43 Jean-Luc 
FRANCOIS  

Chef de la division 
Agriculture 
Développement Rural 
Biodiversité 

Entretien général – bénéfice pour l’AFD Paris francoisjl@afd.fr  

44 Bertrand 
CHARRIER 

Direction des 
Relations extérieures 
et des partenariats 

Entretien général – bénéfice pour l’AFD Paris chedannep@afd.fr 
 

45 Jean-Yves 
GROSCLAUD
E  

Directeur exécutif en 
charge des opérations 

Entretien général – bénéfice pour l’AFD Paris grosclaudejy@afd.fr 
moinevillej@afd.fr 

46 Gilles Kleitz Chef de projet 
Biodiversité 

Point focal Accord cadre – Entretien général Paris kleitzg@afd.fr 

Autres personnes ressources 
47 Christophe 

Lefèbvre 
Agence des aires 
marines protégées  

Partenariat stratégique potentiel au sein de l’Accord 
cadre et implication agence sur projets Accord cadre 
Gouvernance Méd. et Outre-mer européen 

Boulogne ou sur 
Paris 

christophe.lefebvre@aires-marines.fr  

48 Jean-Jacques 
Goussard  

Consultant, évaluateur 
accord cadre Phase 1 
et capitalisation 

Entretien général Bretagne jj.goussard@eco-evaluation.org  

Acteurs rencontrées durant la mission en RDC 
49 Tousaint 

Molenge 
Mangeza 

Coordonnateur 
national UICN RDC 

 Bureau RDC/ 
Kinshasa 

 

50 Joël Kiyulu Chef de projet pour 
UICN-RDC 

Chef des projets « Liste rouge des essences 
ligneuses » et « Exploitation artisanale » 

Bureau RDC/ 
Kinshasa 

Joel.KIYULU@iucn.org  

51 David 
SADOULET 

Conseiller de 
coopération adjoint 
SCAC RDC 

 Kinshasa  

52 Virginie Leroy-
Saudubray 

Chargée de mission 
AFD RDC 

 Kinshasa  
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53 Jean 
WABANCAWE 

Président de l’ACEFA  Kinshasa  

54 Dr José Ilanga 
Lofonga 

Directeur des études 
et de la planification 
Au Min. 
Environnement  

 Kinshasa  

55 Jean-Gaël 
JOURGET 

FRM expert forestier  Kinshasa  

56 Victor VUNDU Directeur de la cellule 
juridique 

 Kinshasa  

57  / Directeur des 
Inventaires et 
aménagements 
forestiers 

 Kinshasa  

58 Représentants 
de l’AEFABAC 

AEFEBAC  Kinshasa  

59 Sadia 
Demarquez 

Conseillère climat 
pour le Ministre de 
l’envt et forêt de RDC 

Bureau de l’UICN en RDC soutenu par l’accord cadre 
France-UICN + Projets de l'accord cadre en RDC 

Kinshasa  

60 François 
MAKOLOH 

WWF RDC Forest 
officer GFTN manager 

 Kinshasa  
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6.3 CONVENTION SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE – OBJECTIFS D’AÏCHI 

 

6.4 FEUILLES DE ROUTES POUR LES AIRES PROTEGEES EN AFRIQUE 



Plan stratégique pour la 
diversité biologique 2011-2020 
et les Objectifs d’Aichi
« Vivre en harmonie avec la nature »

À venir
Le développement d’objectifs nationaux ainsi que la mise à jour et la révision des stratégies 
et plans d’actions nationaux pour la biodiversité (SPANB), représenteront  des outils clés pour 
satisfaire les exigences établies par le Plan stratégique. Afin de soutenir les pays dans ces 
efforts, le Secrétariat, ainsi que des partenaires mondiaux et régionaux et, grâce au généreux 
soutien financier du gouvernement du Japon et d’autres donateurs, organisera une série 
d’ateliers régionaux et infrarégionaux de renforcement des capacités en 2011 et 2012. Les ate-
liers s’appuieront sur le succès d’une première série d’ateliers de développement des capaci-
tés pour les SPANB et l’intégration de la biodiversité en 2008 et 2009. Pour plus d’informations 
concernant ces ateliers, veuillez visiter www.cbd.int/nbsap. Des informations supplémen-
taires sur le Plan stratégique sont disponibles au www.cbd.int/sp2020. 

Le Plan stratégique pour la diversité biologique 2011-2020 – Un cadre d’action 
échelonné sur dix ans pour tous les pays et les parties prenantes engagés à 
préserver la biodiversité et accroître ses avantages pour les peuples

Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique
Centre de Commerce Mondial
413 rue St-Jacques, Suite 800
Montréal, Québec, Canada H2Y 1N9
Tél. : 1 (514) 288 2220 
Télécopieur : 1 (514) 288 6588
Courriel : secretariat@cbd.int
Site Web : www.cbd.int
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« Prendre des mesures efficaces et urgentes en vue de mettre un terme à l’appauvrissement de la 
diversité biologique, afin de s’assurer que, d’ici à 2020, les écosystèmes soient résilients et continuent de 
fournir des services essentiels, préservant ainsi la diversité de la vie sur Terre, et contribuant au bien-
être humain et à l’élimination de la pauvreté. Pour garantir ceci, les pressions exercées sur la diversité 
biologique sont réduites, les écosystèmes sont restaurés, les ressources biologiques sont utilisées d’une 
manière durable et les avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques sont partagés 
d’une manière juste et équitable; des ressources financières suffisantes sont fournies, les capacités sont 
renforcées, les considérations relatives à la diversité biologique et la valeur de la diversité biologique 
sont intégrées, des politiques appropriées sont appliquées de manière efficace, et les processus 
décisionnels s’appuient sur des bases scientifiques solides et l’approche de précaution. »

« D’ici à 2050, la diversité biologique est valorisée, conservée, restaurée et utilisée avec sagesse, en 
assurant le maintien des services fournis par les écosystèmes, en maintenant la planète en bonne santé 
et en procurant des avantages essentiels à tous les peuples. »

La diversité biologique soutient le fonctionnement des écosystèmes et fournit des services 
écosystémiques essentiels au bien-être humain. Elle assure la sécurité alimentaire, la santé humaine,  ainsi que 
l’approvisionnement en air pur et en eau potable; elle contribue aux moyens locaux de subsistance, au dévelop-
pement économique, et elle est essentielle à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, 
incluant la réduction de la pauvreté. De plus, elle représente une composante centrale de plusieurs systèmes de 
croyances, de visions du monde et d’identités. Mais malgré son importance fondamentale, la biodiversité conti-
nue de s’appauvrir. C’est dans ce contexte que les Parties à la Convention sur la diversité biologique, en 2010 à 
Nagoya, au Japon, ont adopté le Plan stratégique pour la biodiversité 2011-2020, dans le but d’inspirer des actions 
de grande envergure par tous les pays et parties prenantes en soutien à la biodiversité au cours de la prochaine 
décennie. Reconnaissant le besoin urgent d’agir, l’Assemblée générale des Nations Unies a également déclaré 
2011-2020 la Décennie des Nations unies pour la biodiversité.

Le Plan stratégique comprend une vision partagée, une mission, des buts stratégiques et 20 objectifs ambi-
tieux mais réalisables, nommés « Objectifs d’Aichi ». Le Plan stratégique sert de cadre flexible pour la mise en 
place d’objectifs nationaux et régionaux et favorise la mise en œuvre cohérente et efficace des trois objectifs de la 
Convention sur la diversité biologique.

La Mission

La Vision

But stratégique A: Gérer les causes sous-jacentes de l’appauvris-
sement de la diversité biologique en intégrant la diversité biolo-
gique dans l’ensemble du gouvernement et de la société

›› Objectif 1 : D’ici à 2020 au plus tard, les individus sont conscients de la 
valeur de la diversité biologique et des mesures qu’ils peuvent prendre 
pour la conserver et l’utiliser de manière durable.  

›› Objectif 2 : D’ici à 2020 au plus tard, les valeurs de la diversité 
biologique ont été intégrées dans les stratégies et les processus de 
planification nationaux et locaux de développement et de réduction de 
la pauvreté, et incorporées dans les comptes nationaux, selon que de 
besoin, et dans les systèmes de notification. 

›› Objectif 3 : D’ici à 2020 au plus tard, les incitations, y compris les  
subventions néfastes pour la diversité biologique, sont éliminées, 
réduites progressivement ou réformées, afin de réduire au minimum 
ou d’éviter les impacts défavorables, et des incitations positives en 
faveur de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité 
biologique sont élaborées et appliquées, d’une manière compatible et 
en harmonie avec les dispositions de la Convention et les obligations 
internationales en vigueur, en tenant compte des conditions socioéco-
nomiques nationales.

›› Objectif 4 : D’ici à 2020 au plus tard, les gouvernements, les entreprises 
et les parties prenantes, à tous les niveaux, ont pris des mesures ou  
ont appliqué des plans pour assurer une production et une consom-
mation durables, et ont maintenu les incidences de l’utilisation des 
ressources naturelles dans des limites écologiques sûres.

But stratégique B: Réduire les pressions directes exercées  
sur la diversité biologique et encourager l’utilisation durable

›› Objectif 5 : D’ici à 2020, le rythme d’appauvrissement de tous les 
habitats naturels, y compris les forêts, est réduit de moitié au moins et 

si possible ramené à près de zéro, et la dégradation et la fragmentation 
des habitats sont sensiblement réduites.

›› Objectif 6 : D’ici à 2020, tous les stocks de poissons et d’invertébrés  
et plantes aquatiques sont gérés et récoltés d’une manière durable, 
légale et en appliquant des approches fondées sur les écosystèmes, 
de telle sorte que la surpêche soit évitée, que des plans et des mesures 
de récupération soient en place pour toutes les espèces épuisées, que 
les pêcheries n’aient pas d’impacts négatifs marqués sur les espèces 
menacées et les écosystèmes vulnérables, et que l’impact de la pêche 
sur les stocks, les espèces et les écosystèmes reste dans des limites 
écologiques sûres.

›› Objectif 7 : D’ici à 2020, les zones consacrées à l’agriculture, l’aquacul-
ture et la sylviculture sont gérées d’une manière durable, afin d’assurer 
la conservation de la diversité biologique.

›› Objectif 8 : D’ici à 2020, la pollution, notamment celle causée par 
l’excès d’éléments nutritifs, est ramenée à un niveau qui n’a pas d’effet 
néfaste sur les fonctions des écosystèmes et la diversité biologique.

›› Objectif 9 : D’ici à 2020, les espèces exotiques envahissantes et les 
voies d’introduction sont identifiées et classées en ordre de priorité, 
les espèces prioritaires sont contrôlées ou éradiquées et des mesures 
sont en place pour gérer les voies de pénétration, afin d’empêcher 
l’introduction et l’établissement de ces espèces. 

›› Objectif 10 : D’ici à 2015, les nombreuses pressions anthropiques 
exercées sur les récifs coralliens et les autres écosystèmes vulnérables 
marins et côtiers affectés par les changements climatiques ou l’acidi-
fication des océans sont réduites au minimum, afin de préserver leur 
intégrité et leur fonctionnement.

But stratégique C: Améliorer l’état de la diversité biologique en 
sauvegardant les écosystèmes, les espèces et la diversité génétique

›› Objectif 11 : D’ici à 2020, au moins 17% des zones terrestres et  
d’eaux intérieures et 10% des zones marines et côtières, y compris  

les zones qui sont particulièrement importantes pour la diver- 
sité biologique et les services fournis par les écosystèmes,  
sont conservées au moyen de réseaux écologiquement  
représentatifs et bien reliés d’aires protégées gérées effica- 
cement et équitablement et d’autres mesures de conservation  
efficaces par zone, et intégrées dans l’ensemble du paysage  
terrestre et marin.

›› Objectif 12 : D’ici à 2020, l’extinction d’espèces menacées  
connues est évitée et leur état de conservation, en particulier  
de celles qui tombent le plus en déclin, est amélioré et maintenu.

›› Objectif 13 : D’ici à 2020, la diversité génétique des plantes cultivées, 
des animaux d’élevage et domestiques et des parents pauvres, y 
compris celle d’autres espèces qui ont une valeur socio-économique 
ou culturelle, est préservée, et des stratégies sont élaborées et mises en 
œuvre pour réduire au minimum l’érosion génétique et sauvegarder 
leur diversité génétique.

But stratégique D: Renforcer les avantages retirés pour tous de la 
diversité biologique et des services fournis par les écosystèmes

›› Objectif 14 : D’ici à 2020, les écosystèmes qui fournissent des services 
essentiels, en particulier l’eau et contribuent à la santé, aux moyens de 
subsistance et au bien-être, sont restaurés et sauvegardés, compte tenu 
des besoins des femmes, des communautés autochtones et locales, et 
des populations pauvres et vulnérables.

›› Objectif 15 : D’ici à 2020, la résilience des écosystèmes et la contribu-
tion de la diversité biologique aux stocks de carbone sont améliorées, 
grâce aux mesures de conservation et restauration, y compris la restau-
ration d’au moins 15% des écosystèmes dégradés, contribuant ainsi à 
l’atténuation des changements climatiques et l’adaptation à ceux-ci, 
ainsi qu’à la lutte contre la désertification.

›› Objectif 16 : D’ici à 2015, le Protocole de Nagoya sur l’accès aux 
ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages 

découlant de leur utilisation est en vigueur et opérationnel, conformé-
ment à la législation nationale.

But stratégique E: Renforcer la mise en œuvre au moyen d’une 
planification participative, de la gestion des connaissances et du 
renforcement des capacités 

›› Objectif 17 : D’ici à 2015, toutes les Parties ont élaboré et adopté en tant 
qu’instrument de politique générale, et commencé à mettre en œuvre 
une stratégie et un plan d’action nationaux efficaces, participatifs et 
actualisés pour la diversité biologique. 

›› Objectif 18 : D’ici à 2020, les connaissances, innovations et pratiques 
traditionnelles des communautés autochtones et locales qui présen-
tent un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diver-
sité biologique, ainsi que leur utilisation coutumière durable, sont res-
pectées, sous réserve des dispositions de la législation nationale et des 
obligations internationales en vigueur, et sont pleinement intégrées et 
prises en compte dans le cadre de l’application de la Convention, avec 
la participation entière et effective des communautés autochtones et 
locales, à tous les niveaux pertinents. 

›› Objectif 19 : D’ici à 2020, les connaissances, la base scientifique et 
les technologies associées à la diversité biologique, ses valeurs, son 
fonctionnement, son état et ses tendances, et les conséquences de son 
appauvrissement, sont améliorées, largement partagées et transférées, 
et appliquées. 

›› Objectif 20 : D’ici à 2020 au plus tard, la mobilisation des ressources 
financières nécessaires à la mise en œuvre effective du Plan straté-
gique 2011-2020 pour la diversité biologique de toutes les sources et 
conformément au mécanisme consolidé et convenu de la Stratégie de 
mobilisation des ressources, aura augmenté considérablement par 
rapport aux niveaux actuels. Cet objectif fera l’objet de modifications 
en fonction des évaluations des besoins de ressources que les Parties 
doivent effectuer et notifier. 

Les Objectifs d’Aichi pour la biodiversité



 

 

 

 

 

Une feuille de route pour les aires 

protégées d’Afrique : agir maintenant !
L’Afrique est un continent riche d’une 
diversité biologique unique et 
irremplaçable. Elle dispose de nombreuses 
aires protégées dont la vocation est de 
préserver cette richesse, aujourd’hui et 
pour l’avenir. 

Y parviennent-elles ?
Oui, certainement, de place en place, 
dans certains pays, selon les contextes, 
les acteurs, l’histoire, les partenariats… 
Il y a des succès, il y a des initiatives 
encourageantes, il y a de l’espoir. 

Non, définitivement non si on regarde 
plus globalement les résultats récents de 
nombreuses analyses et encore plus si on 
mesure les challenges qui nous attendent, 
au premier rang desquels un accroissement 
important de la population humaine et 
une raréfaction de l’espace disponible pour 
conserver la biodiversité et ses habitats.

Que faut-il faire ? 
Poursuivre et renforcer les programmes, 
les projets de conservation, de toutes 
tailles, de toutes formes, la recherche, les 
études… ? Absolument. C’est un travail 
de longue haleine qui a produit et produira 
encore des résultats utiles et nécessaires. 
Il faut continuer à  travailler sur « ce qu’on 
doit faire » pour mieux gérer les aires 
protégées car nous avons besoin d’outils 
plus performants, de méthodes plus 
efficaces, de résultats mieux compris, 
mieux  évalués et mieux partagés.



Mais est-ce suffisant ?
A travailler sur le « quoi faire ? », on en oublie le « qui doit le faire ? ». 
En d’autres termes, en se focalisant sur la gestion des AP, on en néglige 
la gouvernance. Or on voit, on sait, on mesure tous les jours que sans 
une gouvernance fonctionnelle et légitime des aires protégées, la 
meilleure des stratégies de gestion ne peut qu’échouer. 

C’est pourquoi la présente feuille de route se focalise sur la gouvernance. Certes 
extrêmement réductrice, elle se concentre sur quelques objectifs simples et quelques 
directions réalistes pour parvenir rapidement à améliorer la gouvernance des aires 
protégées, condition indispensable au succès durable des activités de gestion qui s’y 
déroulent. 

Plus d’éthique dans les comportements, plus de légitimité dans les orientations, plus 
de responsabilité et de transparence dans les décisions, davantage d’acteurs et de 
professionnalisme pour les actions, plus d’appropriation des formidables atouts des AP 
par tous, plus de reconnaissance pour celles qui réussissent, plus de durabilité pour la 
conservation… ce sont là les quelques pas que cette feuille de route nous propose de faire, 
finalement pas grand-chose, mais ils sont peut-être fondamentaux pour l’avenir des AP en 
Afrique :  … vers des aires protégées saines, performantes et durables.



Des AP saines
Parce que sans une gouvernance 
transparente et partagée, il n’y a pas 
de décisions légitimes pour conserver 
l’intégrité du  territoire

Direction 1 : promouvoir une gouvernance 
qui implique un large cercle d’acteurs
Sur le modèle des conseils d’administration, il faut 
élargir l’éventail des compétences disponibles 
dans les organes de gouvernance pour conforter et 
partager les décisions qui y sont prises, renforcer la 
place des acteurs locaux, asseoir la pertinence et la 
légitimité des choix faits et finalement encadrer plus 
solidement le travail des gestionnaires, redevables 
de la conservation des AP.   

Direction 2 : sensibiliser tous les 
partenaires à la conservation des AP et 
à leurs valeurs
Il faut mieux mobiliser les multiples canaux 
d’information et les réseaux sociaux qui existent 
aujourd’hui car les AP ne sont pas assez connues et 
reconnues au titre de leurs multiples contributions à la 
conservation et au développement ; or elles doivent 
recevoir le soutien des citoyens, l’appui de la société 
civile, et devenir l’objet de décisions politiques en 
leur faveur, prises par des acteurs mieux informés des 
bonnes pratiques et des succès obtenus, et donc plus 
enclins à conserver les AP et ainsi plus exigeants 
quant aux résultats atteints.

Direction 3 : améliorer la concertation 
dans et autour des aires protégées
Il faut renforcer la participation des gestionnaires 
des AP aux projets d’aménagement du territoire qui 
les impactent, quelle que soit leur nature et leur lieu 
de réalisation ; il faut aussi promouvoir des modes 
de concertation avec les périphéries qui favorisent 
la bonne compréhension entre les différents acteurs, 
l’allègement des contraintes, le règlement des 
conflits, une meilleure répartition des bénéfices liés 
aux AP, et favoriser ainsi l’acceptation voire l’adoption 
de celles-ci par tous les acteurs.   



Des AP performantes
Parce qu’une gestion moderne repose sur des gestionnaires compétents, 
responsables, utilisant des outils efficaces pour des résultats mesurables 

Direction 4 : promouvoir une plus grande responsabilisation  des 
gestionnaires
Acteurs majeurs de la conservation, les gestionnaires doivent poursuivre des objectifs 
réalistes et pragmatiques (consignés dans le plan de gestion), révisables sur la base 
d’évaluations régulières et selon les moyens disponibles et les appuis obtenus. Il faut 
connaître et reconnaître le niveau d’efficience de leurs décisions et la qualité des 
résultats qu’ils obtiennent pour valoriser leur rôle dans la conservation ou, le cas échéant, 
sanctionner leur échec.

Direction 5 : renforcer les compétences des  structures de gestion
Pour permettre une gouvernance plus solide et une gestion plus efficace, il faut que les 
structures en charge des AP identifient leurs forces et leurs faiblesses, proposent et 
rassemblent les moyens d’y remédier le cas échéant (réforme des statuts, embauche de 
nouveaux profils, formation, en particulier des jeunes ruraux localement, mutualisation des 
tâches ou contractualisation d’autres acteurs…) et mettent en place un cercle vertueux 
de progrès régulièrement évalué sur la base des résultats atteints.

Direction 6 : développer la capacité managériale de tous les acteurs
Il faut développer chez tous les acteurs des AP une approche plus entrepreneuriale, 
orientée vers des résultats de conservation des valeurs de l’aire protégée, en s’appuyant 
sur un cadre (le plan de gestion), des méthodes et des connaissances robustes et 
facilement utilisables, et en se référant à des standards de qualité pour des résultats 
mesurables.     



Des AP durables
Parce que la conservation se construit sur 
des actions réfléchies à long terme pour 
des richesses pérennisées

Direction 7 : optimiser l’efficacité des 
appuis portés aux aires protégées
Trop d’actions sont encore entreprises sans réels 
résultats, voire avec des impacts négatifs. Il faut 
soutenir  les projets qui renforcent les bons plans 
de gestion (existants ou, si nécessaire, à développer), 
tiennent compte des capacités d’appropriation des 
acteurs, et coopèrent entre eux, quelles que soient 
les échelles d’intervention. Transformer les « grands 
» projets en « longs » projets, adaptatifs, et imposer 
une charte de « bonne conduite » aux donateurs, 
offriraient plus de durabilité aux changements 
espérés.

Direction 8 : pérenniser les ressources 
disponibles pour la gestion et pour la 
gouvernance
Il faut rationnaliser les dépenses, multiplier, diversifier 
et consolider les sources de recettes, établir 
des passerelles stratégiques entre les différentes 
contributions et les différents appuis…  pour permettre 
d’inscrire les décisions de gestion et leurs impacts 
dans le temps, et mettre en place des mécanismes 
durables de gouvernance, enfin indépendants des 
appuis ponctuels.

Direction 9 : promouvoir les aires 
protégées qui montrent la voie (liste verte)
Quelle que soit leur importance écologique et le 
cheminement emprunté, les aires protégées 
qui réussissent leur mission de conservation 
doivent être connues et reconnues pour servir 
d’exemple, améliorer les pratiques de tous et 
motiver les acteurs qui en ont la charge. La liste 
verte des meilleures AP doit permettre d’engager 
une trajectoire durable de progrès dans les 
options de gestion et récompenser les meilleures 
performances dans la durée.   



«  et la suite? »

Cette feuille de route offre un 
premier cadre pour orienter 
les ambitions, les choix, 
les stratégies de chacun 
d’entre nous vers des aires 
protégées plus fortes, 
connues et reconnues 
dans la liste verte.

Si chaque gestionnaire, chaque 
administration, chaque donateur, 
chaque partenaire… inscrit son 
action sur cette route, on gagnera 
en pertinence, en cohérence et 
certainement en efficacité. 

Du congrès mondial de la Nature de 
Jéju, en septembre 2012, au prochain, 
en 2016, nous avons quatre ans 
pour réussir. Quatre ans pour 
développer les bons outils, enrichir 
les meilleures méthodes, changer 
les comportements, amplifier les 
impacts positifs… Quatre ans pour 
inverser définitivement la tendance 
et rendre aux aires protégées 
d’Afrique leur place dans le monde 
de la conservation.    

Construisez, créez, innovez à partir 
de ce cadre et communiquez… 
en partageant vos expériences, 
vos idées, vos envies sur le site 
du Partenariat pour les Aires 
Protégées et la Conservation : 
www.papaco.org qui suivra, mois 
après mois, année après année, nos 
progrès vers la réussite.

PAPACO 
Partenariat pour les Aires 

Protégées d’Afrique & Conservation

http://www.papaco.org
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